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Sommaire 
 
 
Depuis plus de 17 ans, la CDEC LaSalle-Lachine est dédiée au développement économique et social 
des arrondissements de LaSalle et de Lachine à Montréal. Pour ce faire, elle mobilise et concerte 
les divers acteurs du milieu afin de trouver des réponses adéquates aux différents besoins 
socioéconomiques des communautés. L’organisme joue également un rôle de premier plan en ce 
qui concerne le développement de la main-d’œuvre ainsi que l’intégration des personnes en 
emploi. Dans le même ordre d’idées, la CDEC LaSalle-Lachine a acquis, au cours des dix dernières 
années, une importante expertise en ce qui a trait à l’intégration sociale et à l’insertion 
professionnelle de la population immigrante.  
 
La CDEC salue le travail de l’arrondissement LaSalle et du promoteur pour le redéveloppement de 
l’ilot Wanklyn. Ce secteur enclavé de l’Ouest de LaSalle nécessite en effet une attention particulière 
étant donné les contraintes géographiques que cette ancienne zone industrielle connait. Ainsi, 
nous souhaitons souligner la qualité de la proposition de logement qui intègre à la fois 119 
logements communautaires, 230 unités pour le programme accès-condo et 437 unités locatives ou 
de copropriétés. De plus, parmi ces unités 173 proposeront 3 chambres et 354 proposeront 2 
chambres. Le projet de l’ilot Wanklyn se démarque donc sur ce plan et devrait répondre à un 
véritable besoin pour les familles dans le Sud-Ouest de Montréal. 
 
La CDEC est très impliquée dans le développement socioéconomique de son territoire et souhaite 
mettre de l’avant des éléments de réflexion qui touchent à la qualité de vie du nouveau quartier 
dans le long terme, particulièrement sur le plan de l’éducation, de la mobilité et de l’emploi.  
 
Ce mémoire présente différents constats et recommandations pouvant bonifier le projet et en faire 
une réussite pour la communauté. Nous présenterons tout d’abord les constats et 
recommandations en matière de transport, puis pour la garde des enfants et l’accès à l’école, et 
enfin pour l’enjeu de cette ancienne zone d’emploi.  
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1. Présentation de la CDEC LaSalle-Lachine 
 
1.1. L’organisation 

 
La CDEC LaSalle-Lachine est une organisation à but non lucratif (OBNL) qui intervient en faveur du 
développement économique et social des arrondissements de LaSalle et de Lachine à Montréal. Sa 
mission est de favoriser dans une perspective de développement durable la prise en charge du 
développement économique et social par et pour les individus, les organismes, les entreprises et les 
institutions de son territoire. Son système de valeurs repose sur des principes tels que l’ouverture aux 
autres, le respect de la dignité humaine, le respect de l’environnement, la solidarité, la transparence et 
la démocratie. Dans sa vision, la CDEC LaSalle-Lachine veut, en partenariat avec les ressources 
existantes, participer activement à trouver des réponses adéquates aux différents besoins socio-
économiques du milieu.  

Les objectifs généraux sont de 
 favoriser le partenariat pour mieux relever ensemble les défis liés au développement de la 

communauté dans un esprit de complémentarité et de solidarité plutôt que de compétition et de 
concurrence, 

 faciliter les échanges et la concertation entre les différents partenaires des milieux socio-
économiques, de l’éducation et des entreprises, 

 appuyer le développement de la main-d’œuvre en assurant le soutien des personnes vers 
l’intégration en emploi. 

 
1.2. Principales réalisations et présentation de l’équipe 

 
Entre 2005 et 2011, la CDEC LaSalle-Lachine a, en concertation avec ses partenaires lachinois, concrétisé 
un regroupement de 8 organismes dans un secteur en revitalisation de Lachine-Est (voir annexe 1). Après 
un investissement de plus de 4 millions de dollars, c’est un nouveau CPE de 80 places et 9 organismes 
locaux qui occupent près de 25 000 pi.ca. dans l’ancien IGA de la rue Notre-Dame. Ce projet s’est enrichi 
d’un important volet en développement durable avec près de 2 millions de dollars investis sur trois 
secteurs de Lachine-Est dans le cadre de la lutte aux îlots de chaleur.  
 
La CDEC LaSalle-Lachine accompagne les organismes locaux dans leurs enjeux et s’implique activement 
dans la concertation sociale. Ainsi depuis 2012, la CDEC soutient l’OBNL Le phœnix de Lachine qui offre 
des camps de jour populaires, ce qui aide les enfants et les familles locales. La CDEC, c’est entre autres 
la concertation autour du redéveloppement de l’ancienne zone industrielle de Lachine-Est, la 
concertation autour des fermetures d’entreprises comme General Electric en 2007, Old Dutch en 2013 
ou Metso en 2015. 
 
La CDEC offre aussi des services d’employabilité très performants depuis plus de 10 ans et aide les 
demandeurs d’emploi de LaSalle et Lachine à retrouver un travail, une autonomie financière et leur place 
dans la communauté. Chaque année, près de 180 personnes sont accompagnées individuellement et 
75% retournent en emploi, ce qui aide également les entreprises locales à mieux performer. 
 
C’est enfin forte de son expertise de plus de dix ans en matière d’intégration des personnes immigrantes 
que la CDEC LaSalle-Lachine a conçu un guide pédagogique à l’intention des intervenants en 
employabilité travaillant avec cette clientèle, a rédigé plusieurs mémoires sur la question immigrante 
au Québec, a développé et mise en place une approche innovante d’aide à l’emploi.  
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Ces réalisations quotidiennes sont le fruit du travail d’une équipe très impliquée qui partage les valeurs 
d’ouverture, de respect et de solidarité : 
 
 Henri Chevalier, directeur général 
 Joanne Ouka, adjointe administrative 
 Anik Dubuc, agente de développement local 
 Aude Mary, agente de développement local et coordonnatrice de la TRAIL 
 Lysane Sénécal, agente de communication 
 Mihaela Rotaru, conseillère en emploi - programme Nouveaux arrivants 
 Jean-François Hénault, conseiller en emploi - programme Intégration+ 
 Nathalie de Jocas, conseillère en emploi - programme Intégration+ 
 Marie-Diane Lapointe, conseillère en emploi - programme Intégration+ 
 Monique Jeanmart, formatrice bénévole - programme Nouveaux arrivants 
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2. Transport – collectif et actif 
 
Selon David Hanna, professeur au département d’études urbaines et touristiques à l’UQAM « Une aire 

TOD est un développement immobilier qui comprend plusieurs usages et une densité suffisamment forte 

pour justifier les transports collectifs. À l’intérieur, on renforce le piétonnage, le contact entre maisons, 

le contact entre fonctions différentes, commerces, écoles et autres, autour d’une gare qui permet à tous 

les habitants du TOD de se rendre à un endroit central par le biais d’un mode de transport en commun »1. 

À la lumière de la présentation du projet de l’ilot Wanklyn par les deux parties (promoteur et 

arrondissement de LaSalle), il n’a pas été fait mention de relier la gare LaSalle ainsi que la station de 

métro Angrignon avec le projet par le biais d’un transport collectif. Il est à noter qu’actuellement, les 

autobus de la Société de Transport de Montréal desservent difficilement cette zone avec la station de 

métro Angrignon. Le développement de ce projet n’est pas situé près d’axes de transport collectif. 

L’autoroute 138 (qui longe à l’est le projet) a un effet d’enclavement puisque il n’y a aucun accès (sorties 

et entrées) le long de cette section.  

Mentionnons que deux principales pistes cyclables desservent l’arrondissement de LaSalle : l’une est 

située le long du canal Lachine et la seconde longe le boulevard St-Joseph (communément appelée piste 

cyclable des berges)2. Ces deux pistes sont situées à une distance de 750m du projet de l’îlot Wanklyn 

et elles ne se sont pas reliées. Dans la présentation du projet, il n’a pas été fait mention de relier ces 

deux pistes cyclables avec la gare LaSalle ou la station de métro Angrignon.  

Une autre caractéristique d’un TOD est que « La voiture arrive en périmètre du TOD. L’objectif est de 

donner le minimum de place à l’auto, tout en lui permettant d’arriver jusqu’au centre, et de favoriser 

davantage un réseau piétonnier sécuritaire dont les axes sont directs et mènent à toutes les directions 

possibles »3. Le projet prévoit près de 727 places de stationnement en sous-sol. Sur l’île de Montréal, en 

moyenne, une famille possède 1,5 véhicule de promenade. Cette densité de voitures ajoutera à la 

congestion automobile du secteur visé.  

Constats 

 Le projet n’est pas relié avec la gare LaSalle dans un plan d’ensemble selon le principe de base 

d’un TOD  

 La zone ciblée par le projet est difficilement desservie par les autobus de la STM 

 L’ajout de plus de 700 voitures localisées augmentera la congestion du secteur  

 L’implantation de ce projet dans ce secteur  augmentera l’enclavement physique de cette zone  

 

 

                                                           
1 Le Transit-Oriented Development expliqué, La Presse. Hélène Roulot-Ganzmann, 24 septembre 2011. 

http://www.ledevoir.com/politique/montreal/332067/le-transit-oriented-development-explique   
2 Ville de Montréal – Transport – Carte des pistes cyclables. http://www.ville.montreal.qc.ca/transports  

3 Le Transit-Oriented Development expliqué, La Presse. Hélène Roulot-Ganzmann, 24 septembre 2011. 

http://www.ledevoir.com/politique/montreal/332067/le-transit-oriented-development-explique  

http://www.ledevoir.com/politique/montreal/332067/le-transit-oriented-development-explique
http://www.ville.montreal.qc.ca/transports
http://www.ledevoir.com/politique/montreal/332067/le-transit-oriented-development-explique
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Recommandations 

 Mobiliser les organismes et citoyens autour des efforts de l’arrondissement LaSalle dans ses 

échanges avec la Société de Transport de Montréal afin de favoriser un transport collectif 

efficient répondant aux besoins particulièrement dans ce secteur. 

 Accompagner le projet de l’arrondissement LaSalle de déplacer la gare de train à l’Ouest de la 

voie ferrée incluant l’implantation d’espaces de stationnements incitatifs. 

 S’assurer que le déplacement de cette gare n’enclave pas les quartiers situés à l’Est de la voie 

ferrée. 

 Favoriser l’aménagement de pistes cyclables nord-sud rejoignant les pistes cyclables du canal 

Lachine et des berges.  

 

3. Services de garde et écoles 
 

Constat   

L’Ouest de LaSalle offre actuellement 200 places de CPE et 615 places (situées à l’ouest de la 90e 

avenue)4 dans des services de garde reconnus par le Ministère de la Famille. Toutes les installations 

affichent un taux d’occupation de 90 à 95 %, selon le RCPEIM (Regroupement des centres de la Petite 

enfance de l’île de Montréal). La vision actuelle du Ministère de la Famille est de ne pas développer de 

nouvelles installations pour les moins de 5 ans.   

Dans le cadre de la présentation du projet de l’îlot Wanklyn, il a été indiqué que parmi les services qui 

pouvaient éventuellement s’installer (au niveau des rez-de-chaussée), un service de garde pourrait être 

retenu sans toutefois préciser le nombre de places. Dans ce contexte, il est possible de constater le défi 

qu’un tel projet pose : sur les 786 logements, 22 % auraient 2 chambres et 45 %, 3 chambres. Si l’on fait 

le calcul conservateur, ce projet ajouterait près de 350 enfants dans ce secteur. Est-ce que les 

installations actuelles sauront répondre à la demande ?  

Recommandations 

 Évaluer les nombres d’enfants de moins de 5 ans pour inclure au moins le nombre de places 

nécessaire à l’intérieur des critères de succès du projet. 

 Veiller à ce que l’offre de service de garde corresponde aux besoins des familles selon leurs 

préférences relativement à la fiscalité des nouveaux tarifs. 

  

                                                           
4 Ministère de la Famille. https://www.mfa.gouv.qc.ca/fr/services-de-garde/Pages/index.aspx  

https://www.mfa.gouv.qc.ca/fr/services-de-garde/Pages/index.aspx
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Constat  

L’école Henri-Forest qui accueille 257 enfants est située à proximité du projet (10 minutes à pied). Une 

seconde école primaire, L’Eau-Vive, est à 15 minutes à pied et accueille 255 élèves. L’école Du Petit 

Collège est située elle à 12 minutes de marche accueille 518 enfants. Un déficit de places de primaire 

est déjà reconnu par la CSMB. Une école primaire supplémentaire est ainsi à l’étude devrait être 

construite à l’extrême Est de LaSalle et ne desservira pas ce quartier. De plus, elle viendra avant tout 

absorber le déficit existant ainsi que les enfants non scolarisés déjà présents sur le territoire de LaSalle. 

Les enfants de plus de 5 ans du projet n’auront donc pas d’accès facile à une école à proximité. Ces 

écoles ont un taux d’occupation de 95% selon la direction adjointe de la CSMB5. Est-ce les écoles 

actuelles seront en mesure de répondre à la demande ?  

Recommandations 

 Inclure la construction d’une nouvelle école primaire dans le périmètre du futur TOD afin de 

répondre dans l’avenir au défi de la scolarisation des enfants au primaire qui augmentera avec 

la densification croissante.  

 Conjointement avec la Commission scolaire Marguerite Bourgeoys, sensibiliser la Ville de 

Montréal de la nécessité d’inclure la création éventuelle d’écoles primaires dans les 

développements de nouveaux logements, en amont soit dès la phase de planification. 

 

 

4. Perte d’une zone d’emploi 
 

Constat 

Perdre une ancienne zone d’emploi est un coût collectif. Comme il est constaté dans le mémoire des 

CDEC du Québec sur les zones d’emploi de Montréal6, la transformation des anciens sites industriels ou 

des quartiers intégrés dans le tissu urbain avec une forte composante d’entreprises aboutit le plus 

souvent à la construction de logements. Si ces redéveloppements ne sont plus uniquement des condos, 

il n’en reste pas moins que le projet présenté est composé à près de 90% de logements, dont certains 

lieux pourraient accueillir des services de proximité. Il n’est pas question ici d’intégrer à l’espace 

réurbanisé quelques lots pour accueillir des entreprises de production légère ou de transformation 

artisanale7. 

Recommandations 

 Réserver une zone facile d’accès pouvant accueillir une ou plusieurs entreprises de petite taille. 

 Veiller à l’intégration de ces activités pour limiter les éventuelles nuisances de bruits ou d’odeurs. 

                                                           
5 Commission scolaire Marguerite-Bourgeoys. http://www.csmb.qc.ca/  
6 Mémoire des CDEC du Québec sur les zones d’emploi de Montréal (voir en annexe) 
 

7 Développer Montréal au rythme de ses quartiers. Mémoire présenté à l’Office de consultation publique de Montréal (OCPM) lors de la 

consultation sur le Plan de développement de Montréal (PDM). Réseau des CDEC du Québec. Septembre 2013 http://www.cdec-
lasallelachine.ca/tiki-index.php?page=Publications+du+R%C3%A9seau+des+CDEC 

http://www.csmb.qc.ca/
http://www.cdec-lasallelachine.ca/tiki-index.php?page=Publications+du+R%C3%A9seau+des+CDEC
http://www.cdec-lasallelachine.ca/tiki-index.php?page=Publications+du+R%C3%A9seau+des+CDEC
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Constat 

Le choix de l’auto pour aller au travail semble privilégié. Sans aller suggérer que la totalité des résidents 

en situation d’emploi pourraient travailler sur place, le fait de privilégier le logement au détriment d’une 

mixité de fonctions, recrée le paradigme « métro-boulot-dodo » soit le choix de séparer ces sphères 

d’activités du travail, des loisirs et du logement, ce qui provoque l’usage intensif des transports. Dans le 

cas de ce projet, l’usage de l’auto sera clairement le résultat étant donné le manque de performance 

des transports en commun.   

Recommandations 

 Encourager le développement d’activités économiques variées de petite taille à l’intérieur de la 

zone TOD. 

 Mettre en valeur les inclusions réussies d’entreprises dans les quartiers d’usage mixte. 

 Modifier le règlement de zonage pour favoriser la mixité d’usage dans les futurs projets. 
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Annexes  

 Mémoire des CDEC sur les zones d’emploi de Montréal. Réseau des CDEC du Québec, 

novembre 2015.  

 Développer Montréal au rythme de ses quartiers. Mémoire présenté à l’Office de consultation 

publique de Montréal (OCPM) lors de sa consultation sur le Plan de développement de 

Montréal (PDM). Réseau des CDEC du Québec, septembre 2013.  
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REMERCIEMENTS DES CDEC DE 
MONTRÉAL 
La préservation et la mise en valeur des zones 
d’emploi de Montréal constituent des défis 
contemporains importants pour le développement des 
quartiers. L’enjeu principal? Proposer des zones 
d’emploi qui soient en adéquation avec le rythme de 
chacun des quartiers de Montréal. Au rythme 
d’aujourd’hui, certes, alors que les quartiers se 
redéfinissent, que les entreprises et les promoteurs 
immobiliers effectuent un virage numérique radical. 
Au rythme de demain aussi, afin que les gestes 
urbains posés maintenant trouvent résonance auprès 
des futures générations. 

C’est en ce sens que les CDEC de Montréal ont pensé 
et organisé le colloque sur les zones d’emploi du 25 
novembre 2014, avec la collaboration précieuse de la 
Chaire Ivanhoé Cambridge d’immobilier ESG UQAM.  
Mémorable ce colloque? Et comment! Plus de 200 
acteurs de tous les horizons se sont réunis à l’UQAM 
pour une journée entière consacrée à la réflexion sur 
les meilleures stratégies à déployer afin d’assurer la 
présence de zones où la création et la rétention 
d’emplois soient une réalité montréalaise pérenne. 
Tous ont participé avec enthousiasme et vision aux 
travaux de la journée. Si les propositions adoptées en 
plénière s’avèrent audacieuses et enthousiasmantes, 
elles demeurent réalistes et exigeantes et constituent 
autant de défis pour les décideurs et les acteurs qui 
souhaiteront développer des projets immobiliers au 
coeur des quartiers de Montréal. Le message est 
simple: l’emploi doit se conjuguer avec le lieu de 
résidence et les moyens de transport. 

C’est avec fierté que j’ai animé le travail du comité 
organisateur, composé de femmes et d’hommes 
oeuvrant au sein des CDEC de Montréal et de la 
Chaire Ivanhoé Cambridge d’immobilier ESG UQAM.  

Mes premiers remerciements vont donc à Mélanie 
Bordeleau, Jessika Brosseau, Anik Dubuc, Elia 
Duchesne, Jean-François Gosselin, Vanessa Huppé-
Hart, Denis Leclerc, Marie-Andrée L’Espérance, 
Charles Morisset, Jonathan Palardy, Jean-Philippe 
Provost, Jean-François Simoneau. Vos compétences 
et votre inlassable envie de mobiliser le milieu 
montréalais en regard des zones d’emploi ont donné 
une journée très riche de contenu et fort réussie sur 
le plan logistique. Un merci bien spécial à Andrée De 
Serres, titulaire de la Chaire, vous qui avez si bien vu 
le potentiel de cet événement lors de notre toute 
première rencontre et qui avez plongé dans l’aventure 
avec énergie et conviction et nous avez ouvert la porte 
de l’UQAM, une université bien ancrée dans son 
milieu. 

Mes remerciements vont aussi aux nombreux 
panélistes et conférenciers, vous qui avez accepté de 
partager vos idées avec un auditoire exigeant. 
Évidemment, le succès de ce colloque repose sur la 
participation et les échanges entre les promoteurs 
immobiliers, gens d’affaires, dirigeants d’entreprises 
d’économie sociale, acteurs du secteur 
communautaire, urbanistes, économistes, 
formateurs,  développeurs économiques qui ont 
consacré une journée à réfléchir aux enjeux entourant 
les zones d’emploi. Plus particulièrement, ces 
actrices et ces acteurs du développement économique 
montréalais ont jugé important en fin de journée de 
demander aux CDEC de Montréal d’assurer la 
diffusion et la promotion des résultats de ce colloque. 
Sachez que vos propositions sont au coeur des 
préoccupations et des orientations des CDEC de 
Montréal et que celles-ci vous remercient pour votre 
appui indéfectible. 

 
 
Denis Sirois, directeur général, CDEC Centre-Nord 
 

Le Réseau des CDEC de Montréal regroupait dix (10) corporations de développement économique communautaire. 
Il développait et consolidait  l’activité économique et l’emploi dans les arrondissements où il intervenait, soutenait 
le développement socioéconomique de la population et contribuait à l’amélioration de la qualité des milieux de vie 
et de travail. Il portait des valeurs d’innovation, d’équité et d’engagement citoyen. Regroupant des citoyens, des 
dirigeants d’organismes, d’entreprises et d’institutions, le Réseau entreprenait et soutenait des initiatives 
socioéconomiques locales par un appui technique et financier. www.lescdec.org  
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REMERCIEMENTS DE LA CHAIRE 
IVANHOÉ CAMBRIDGE 
Au nom de la Chaire Ivanhoé Cambridge d’immobilier 
ESG UQAM et en mon nom personnel, je souhaite 
remercier chaleureusement chacun des participants, 
conférenciers, bénévoles, organisateurs et partenaires 
venus en aussi grand nombre assister au colloque 
sur les zones d’emploi tenu le 25 novembre dernier à 
l’UQAM. Ensemble, nous avons réussi à faire de ce 
colloque un véritable succès. 

Plus particulièrement, j’aimerais remercier le comité 
organisateur du Réseau des CDEC de Montréal ainsi 
que l’équipe de collaborateurs de la Chaire Ivanhoé 
Cambridge d’immobilier ESG UQAM, et 
particulièrement Elia Duchesne, pour l’organisation 
d’un événement d’une telle envergure. L’intérêt et 
l’enthousiasme suscité par la tenue de ce colloque 
portant sur les enjeux liés à la préservation des zones 
d’emploi comme moteur de développement de 
Montréal et de ses quartiers témoignent de 
l’importance accordée par les différents acteurs aux 
enjeux de développement économique et social. 

En tant que titulaire d’une chaire de recherche 
universitaire spécialisée dans le secteur de 
l’immobilier, ces thématiques nous intéressent 
particulièrement parce que nous croyons que 
l’immobilier constitue un véritable catalyseur du 
développement économique et social, que ce soit 
pour un quartier ou une ville. En conséquence, les 
multiples acteurs du secteur immobilier assument un 
rôle incontournable lorsque vient le temps de 
discuter des importants enjeux de développement de  

quartiers et de zones favorables à la création 
d’emplois. 

L’une des plus grandes réussites du colloque a 
certainement été le fait de rompre avec la culture de 
silo et de réussir à réunir dans un seul et même lieu 
des acteurs issus de milieux aussi divers que des 
promoteurs immobiliers, des entreprises, des citoyens, 
des organisations syndicales, des organismes 
communautaires, des représentants du secteur public 
et de la société civile. 

Enfin, sur un plan personnel, je tiens à remercier Denis 
Sirois, directeur général de la CDEC Centre-Nord, de 
nous avoir offert cette opportunité unique et 
enrichissante de collaboration. Je tiens aussi à 
remercier Marc Turgeon, vice-recteur à la vie 
universitaire de l’UQAM, qui a ouvert le colloque avec 
un témoignage inspirant sur la place et le rôle des 
universités dans le développement des quartiers. Enfin, 
un merci tout spécial à Jean Laurin, Priscilla Ananian, 
Florence Junca Adenot, Cédric Orvoine et Mike A. Jager 
pour avoir accepté d’intervenir et de témoigner de leur 
expérience respective lors de notre table ronde portant 
sur le rôle des acteurs publics et privés dans le 
développement économique et social des quartiers 
complets. 

Grâce à vous tous, nous pouvons dire mission 
accomplie puisque nous sommes parvenus à susciter 
un véritable intérêt et des engagements concrets en 
vue de mettre en pratique des stratégies et 
propositions de développement au bénéfice de tous. 

Andrée De Serres, titulaire, 
  Chaire Ivanhoé Cambridge d’immobilier ESG UQAM 

 
La Chaire Ivanhoé Cambridge d’immobilier de l’ESG UQAM est une chaire universitaire de recherche-innovation 
dédiée au développement de nouvelles connaissances et de compétences en immobilier. Générateur de savoir 
immobilier depuis 19 ans, elle est un lieu privilégié de rencontre où collaborent chercheurs, étudiants, 
professeurs et experts du milieu. Réunis dans ce lieu d’excellence, ces représentants du milieu académique et du 
milieu professionnel mettent en commun la richesse de leur expérience pour développer et appliquer de 
nouvelles connaissances théoriques et pratiques afin de stimuler l’innovation dans le domaine immobilier. 
www.ivanhoecambridge.uqam.ca 
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LE COLLOQUE 
Plus de 275 représentants du milieu des affaires, des 
promoteurs immobiliers, des institutions financières, 
des fonds de travailleurs, des centrales syndicales et 
des organisations communautaires ont participé au 
colloque «Les zones d’emploi : Comme moteur du 
développement de Montréal et de ses quartiers»  

qui a eu lieu le 25 novembre 2014 à l’Université du 
Québec à Montréal (UQAM). Cet événement a été 
organisé conjointement par le Réseau des CDEC de 
Montréal et la Chaire Ivanhoé Cambridge d’immobilier 
de l’École des sciences de la gestion (ESG) de l’UQAM.  

 

OBJECTIF GÉNÉRAL DU COLLOQUE 
L’objectif général de cette journée de réflexion était 
d’engager la réflexion et l’action collective afin de 
préserver et consolider les zones d’emploi,  

stimuler leur développement et les positionner comme 
moteur du développement économique de Montréal et de 
ses quartiers. 

 

OBJECTIFS SPÉCIFIQUES DU COLLOQUE 

Les objectifs spécifiques poursuivis consistaient à 
susciter l’engagement des différents acteurs et 
institutions de Montréal autour de l’enjeu de la 
sauvegarde, de la mise en valeur et du 
développement des zones d’emploi 

 Identifier les opportunités et les obstacles         
concernant le développement des zones 
d’emploi 

Entreprendre une réflexion collective avec les 
principaux acteurs du développement sur les 
stratégies à mettre en œuvre 

 
 Outiller les intervenants par l’identification de 

moyens et de pistes d’action pour résoudre les 
problématiques entourant le développement des 
zones d’emploi 

	

QUÊEST-CE QUÊUNE ZONE DÊEMPLOI ? 
Une zone d’emploi est un espace géographique compact 
où l’on trouve une forte concentration d'emplois. Tout 
comme les parcs industriels et le centre-ville, les zones 
d'emploi font partie de l’écosystème économique de la 
ville. Elles se distinguent toutefois des premiers par leur 
densité plus forte et leur intégration dans la trame 
urbaine de proximité, et du second par leur intensité 
plus faible et leur inscription dans un cadre de vie 
complet que sont les quartiers. 

Leur genèse est liée au développement historique 
des quartiers de Montréal autour des entreprises 
manufacturières qui s’y sont établies à la fin du XIXe 
siècle et au début du XXe siècle. Composées de 
bâtiments de plusieurs étages qui offrent un potentiel 
d’occupation multiple, les zones  

d’emploi, dont la vocation est principalement 
économique, intègrent des activités industrielles 
légères, commerciales et des espaces à bureau. 
Depuis plusieurs années, elles sont toutefois sujettes à 
d’intenses pressions visant leur réaménagement vers 
une fonction principalement résidentielle et 
accessoirement économique. 

Les zones d’emploi dont il est question sont situées à 
l’intérieur de quartiers qui ont le potentiel d’être 
développés en quartiers complets. Cela signifie que ces 
quartiers recèlent, en plus de la fonction résidentielle, 
de nombreuses autres fonctions (commerciale, loisirs, 
services, par exemple), dont celle d’emploi, ce qui 
permet une véritable mixité, qu’elle soit économique, 
sociale ou d’usage. Ces quartiers sont des milieux de 
vie complets.   
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LE DÉROULEMENT DE LA JOURNÉE 
 

RETOUR SUR LE MOT DE BIENVENUE 

Marc Turgeon, vice-recteur à la vie universitaire de l'UQAM, a ouvert le colloque avec un témoignage inspirant sur 
la place et le rôle des universités dans le développement des quartiers. Il a été suivi des mots de bienvenue des 
organisateurs du colloque, Denis Sirois, directeur général de la CDEC Centre-Nord, et Andrée De Serres, titulaire 
de la Chaire Ivanhoé Cambridge d'immobilier ESG UQAM. 

 Ariane Émond, animatrice du colloque 

 Denis Sirois, directeur général, CDEC Centre-Nord 

 Andrée De Serres, titulaire de la Chaire Ivanhoé Cambridge, UQAM 

 Marc Turgeon, vice-recteur à la vie universitaire, UQAM 

RETOUR SUR L’OUVERTURE ET LE PANEL 

En avant-midi, les conférenciers ont abordé des sujets comme : « L'historique des zones d'emploi » avec Gérard 
Beaudet, professeur titulaire à l’Institut d'urbanisme de l’Université de Montréal; « Le portrait des zones d'emploi 
sur les territoires des CDEC » avec Jessica Brosseau, conseillère au développement économique du territoire à la 
CDEC St-Léonard et Marie-Andrée l'Espérance, conseillère au développement économique territorial au RESO. 
Un panel  portant sur « Les enjeux et l'importance pour l'économie montréalaise de préserver et développer ses 
zones d'emploi » a suivi; il réunissait Richard Shearmur, titulaire de la Chaire de recherche du Canada en 
statistiques spatiales et politiques publiques et professeur à l’Université McGill, Jean-François Gosselin, 
conseiller en gestion auprès des entreprises collectives à la CDEC Ahuntsic-Cartierville et Nathalie Voland, 
présidente de Gestion immobilière Quo Vadis.  

 Conférence d’ouverture de Gérard Beaudet, professeur titulaire, Institut d’urbanisme, Université de 
Montréal, « L’historique des zones d’emplois ».  

 Conférence du réseau des CDEC de Montréal, « Le portrait actuel des zones d’emploi sur les territoires des 
CDEC » par Jessika Brosseau, urbaniste et conseillère au développement économique du territoire, CDEC 
Saint-Léonard et Marie-Andrée L’Espérance, conseillère au développement économique territorial, RESO. 

PANEL : ENJEUX ET IMPORTANCE POUR LÊÉCONOMIE MONTRÉALAISE DE PRÉSERVER ET 
DÉVELOPPER SES ZONES DÊEMPLOI  

CONFÉRENCIERS 

 Richard Shearmur, titulaire de la Chaire de recherche du Canada en statistiques spatiales et politiques 
publiques et professeur, Université McGill 

 Jean-François Gosselin, conseiller en gestion auprès des entreprises collectives, CDEC Ahuntsic-Cartierville 

 Natalie Voland, présidente, Gestion immobilière Quo Vadis inc. 
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RETOUR SUR LES ATELIERS 

Des ateliers ont également permis d'aborder des sujets tels que  « Comment adapter l'urbanisme aux réalités du 
développement des zones d'emploi »; « Quels sont les outils à mettre en place pour favoriser le développement de 
zones d'emploi innovantes et performantes? »; « Quelles collaborations sont possibles pour protéger et 
développer les zones d'emploi? »  et « Comment favoriser le virage numérique des entreprises? ». 

 

ATELIER 1 : POSITIONNER LES ZONES DÊEMPLOI COMME MOTEUR DE DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE DE MONTRÉAL ET DE SES QUARTIERS 

Dans un premier atelier, les participants ont discuté de l'attrait de Montréal, de la qualité de vie, de la création 
d'emploi, de la formation continue, de l'enseignement collégial et universitaire, du transfert de connaissances et 
de technologie, ainsi que de la création et du financement d'entreprises. 

THÉMATIQUES ABORDÉES  

 Attractivité 
 Qualité de vie 
 Main-d’oeuvre et création d’emploi 
 Formation continue - cycle de vie, universités, collèges 
 Transfert de connaissances et de technologie 
 Création et financement d'entreprises 

 

RETOUR SUR LA TABLE RONDE : LA CONTRIBUTION DES ACTEURS PUBLICS ET PRIVÉS AU 
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL DES ÿ QUARTIERS COMPLETS Ÿ 

En après-midi, une table ronde animée par Andrée De Serres, réunissant des acteurs importants du 
développement économique de Montréal, a abordé la contribution des acteurs publics et privés au développement 
économique et social des « quartiers complets ». L'objectif de cette table ronde était de présenter les différentes 
perspectives et les attentes des multiples acteurs publics et privés impliqués dans le développement de nouveaux 
projets immobiliers commerciaux et industriels afin de mieux comprendre la dynamique qui soutient le 
développement de ces projets et leurs impacts sur le développement économique et social des quartiers et de 
zones favorables à la création d’emplois. 

ANIMATRICE  

Mme Andrée De Serres, titulaire, Chaire Ivanhoé Cambridge d’immobilier ESG UQAM 

CONFÉRENCIERS 

 Andrée De Serres, titulaire de la Chaire Ivanhoé Cambridge d'immobilier ESG UQAM, a présenté le thème 
« L'immobilier, catalyseur de développement économique des quartiers et des villes »; 

 Jean Laurin, président et chef de la direction, Newmark Knight Frank Devencore, a abordé le thème « Les 
causes du succès des projets de revitalisation de quartiers industriels »; 

 Cédric Orvoine, vice-président, ressources humaines et communications chez Ubisoft, a analysé le thème 
« Les impacts de l'implantation d'une entreprise dans un quartier en revitalisation et l'importance des 
relations avec le voisinage et les milieux culturel et artistique »; 
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 Florence Junca Adenot, professeure au Département d’études urbaines ESG UQAM, a parlé du thème « De la 

construction d'un immeuble à la planification d'un quartier intégré »; 

 Priscilla Ananian, professeure au Département d’études urbaines ESG UQAM, a abordé le thème « Les 
nouveaux dispositifs d'intégration urbanistique des activités économiques dans les milieux de vie 
bruxellois »; 

 Mike A. Jager, directeur développement des affaires, groupe Montoni (1995) Division Construction inc., a 
présenté le thème « Le rôle et les attentes des promoteurs immobiliers dans les projets de revitalisation des 
quartiers industriels, en illustrant ses propos par quelques exemples concrets ». 

 

 
RETOUR SUR LES ATELIERS 

En après-midi, les participants se sont rassemblés en ateliers autour de thématiques qui visaient à outiller les 
intervenants par l’identification de pistes d’action et de moyens concrets. Les ateliers avaient pour thématiques 
l’urbanisme, les outils qui permettent l’innovation, les collaborations possibles autour du développement des 
zones d’emploi et le virage numérique des entreprises. 

ATELIER 2 : OUTILLER LES INTERVENANTS PAR LÊIDENTIFICATION DE MOYENS ET DE PISTES DÊACTION 

THÉMATIQUES AU CHOIX  

2.1 Comment adapter l'urbanisme aux réalités du développement des zones d'emploi? 

2.2 Quels sont les outils à mettre en place pour favoriser le développement de zones d'emploi innovantes et 
performantes? 

2.3 Quelles collaborations possibles pour la protection et le développement des zones d'emploi? 

2.4 Comment favoriser le virage numérique des entreprises? 

PROPOSITIONS ET MOT DE LA FIN 

 Ariane Émond, animatrice du colloque 

 Denis Sirois, directeur général, CDEC Centre-Nord 
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RÉSULTAT DES TRAVAUX EN ATELIERS 

ATELIERS DU MATIN 

ATELIER 1 : POSITIONNER LES ZONES DÊEMPLOI COMME MOTEUR DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
DE MONTRÉAL ET DE SES QUARTIERS.  

MISE EN CONTEXTE :  

L’un des facteurs d’attractivité de Montréal est la proximité entre les entreprises et les bassins de travailleurs. 
Montréal a attiré des entreprises phares dans certains secteurs créatifs et technologiques, notamment parce 
qu’elles ont pu s’installer dans des zones d’emploi intégrées aux quartiers où vivent leurs travailleurs. Les 
espaces encore disponibles pour les entreprises au sein des quartiers montréalais se font cependant plus rares. 
La ville se transforme, elle se densifie. Dans ce contexte, comment renforcer l’attractivité économique des 
quartiers, tout en préservant leur identité et la qualité de vie de leurs résidents actuels ? 

1. Plusieurs facteurs interviennent dans l’implantation géographique d’une entreprise, mais  l’un des principaux 
déterminants est la proximité d’un bassin de travailleurs qualifiés et disponibles ; 

  

2. Pour une métropole ouverte à la diversité où le coût de la vie demeure relativement abordable, qui dispose 
d’un environnement sécuritaire et d’une forte présence de diplômés universitaires, la reconnaissance de la 
qualité de vie de ses quartiers est une autre façon de se différencier ;  

3. Les quartiers et les communautés qui y vivent sont les moteurs du développement de Montréal. Ils sont les 
points de départ et d’arrivée des changements opérés par le développement, et c’est à l’échelle du quartier 
que ces derniers s’ancrent dans la réalité montréalaise; 

4. De plus en plus d’entrepreneurs et d’entreprises des secteurs créatif, culturel et du nouveau manufacturier 
viennent s’implanter dans des quartiers complets. Cette diversification de l’économie montréalaise la rend 
ainsi plus résiliente aux chocs économiques;  

5. Le quartier complet est un équilibre entre une variété : 

 de logements disponibles permettant une mixité sociale; 

 plusieurs types de commerces et de services; 

 des emplois de qualité; 

 des parcs et des espaces verts; 

 une offre culturelle et sociale riche, active et diversifiée; 

 des services de transport collectif accessibles; 

 des services publics de qualité;  

 des infrastructures de savoir et technologiques.  

6. La proximité des emplois permet de diminuer les barrières en matière d’accessibilité et de transport, en plus 
de réduire le temps de déplacement. La conciliation entre le travail, la vie de famille et les loisirs se fera donc 
plus aisément;  

7. La fluidité dans les transports ne passe pas par l’augmentation de la capacité du réseau routier, mais par les 
alternatives à son utilisation. Les zones d’emplois situées à proximité des lieux de résidence favorisent 
l’utilisation de moyens de transport actif et collectif. Cette proximité réduit les effets néfastes du transport sur 
l’environnement en plus de minimiser les pertes économiques liées au temps perdu dans les embouteillages ;   



	

	
	7		

	 	

 
 

8. Les terrains et les édifices dans ces zones sont déjà desservis par les réseaux d'égouts et d’aqueduc 
municipaux, de même que les réseaux énergétiques et de télécommunications et qu’il serait souhaitable d’en 
faire une utilisation optimale ; 

9. Les villes ne sont pas qu’une administration publique, mais sont tissées d’une multitude de réseaux d’acteurs 
qui peuvent influer sur sa vie et son développement.  

IL EST PROPOSÉ DE : 

Mettre en place une stratégie concertée de développement pour nos quartiers, partagée par une grande diversité 
d’acteurs et prenant en compte les caractéristiques des quartiers complets.  

POUR CE FAIRE, IL EST SUGGÉRÉ :  

 De considérer les quartiers comme l’une des pierres d’assise du développement économique, social, 
environnemental et culturel de Montréal ;  

 De définir une vision de développement pour Montréal et ses quartiers en se basant sur la démarche élaborée 
dans le cadre des plans de développement urbain, économique et social (PDUES). Cette démarche se distingue 
par les mécanismes de concertation, le regroupement diversifié d’acteurs et le traitement de plusieurs 
aspects du développement qu’elle inclut ; 

 D’arrimer les visions de développement selon les échelles de planification en s’assurant d’abord de prendre en 
compte les enjeux, les opportunités et les besoins des quartiers montréalais ;  

 De s’assurer de favoriser la connectivité des diverses fonctions, des divers lieux de vie et des divers réseaux. 
Ce sont ces liens, invisibles, mais importants, qui nous permettront de favoriser l’innovation et la créativité ; 

 De favoriser la formation des travailleurs montréalais et l’implication des entreprises afin que les premiers ne 
se retrouvent pas en déphasage avec le marché de l’emploi et que les entreprises puissent maintenir ou 
améliorer leur position sur le marché. 
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ATELIERS DE L’APRÈS-MIDI 

ATELIER 2.1 : COMMENT ADAPTER LÊURBANISME AUX RÉALITÉS DU DÉVELOPPEMENT DES ZONES 
DÊEMPLOI ? 

MISE EN CONTEXTE : 

1. Les zones d’emploi sont continuellement morcelées au profit du développement résidentiel, affaiblissant ainsi 
leur potentiel de synergie; 

2. Plusieurs immeubles et terrains, particulièrement dans les arrondissements centraux et près des stations de 
métro, sont transformés en logements ou en locaux commerciaux. Environ 2,5 M pi2 d’espace industriel ont 
ainsi été convertis en 2013. Certains experts estiment qu’encore 2 M pi2 d’espace industriel sont susceptibles 
d’être convertis en un usage commercial et résidentiel en 2014 et 2015; 

3. Il y a une demande soutenue de la part du secteur industriel pour des immeubles modernes. À Montréal, il y a 
une offre excédentaire d’espaces industriels dans des immeubles moins récents qui ne répondent plus aux 
besoins actuels du marché (ex. : hauteur libre de moins de 24 pieds); 

4. Les immeubles industriels d’anciennes générations à faible hauteur trouvent preneur, non pas par des 
utilisateurs industriels traditionnels, mais plutôt par des entreprises du secteur tertiaire semi-commerciales 
et de services, tels que des centres de conditionnement physique ou des centres de traitement de données; 

5. À l’échelle mondiale, la tendance est à l’optimisation des espaces et la superficie moyenne d’occupation pour 
un employé de bureau est passée de 225 pi2 en 2010 à 176 pi2 en 2012 et devrait atteindre 100 pi2 en 2017. 
Montréal témoigne également de cette tendance; 

6. Lorsque des travaux de conversion ont cours, les grands immeubles doivent s’adapter à cette tendance à 
l’optimisation des espaces et, par conséquent, envisager d’avoir recours à la mixité des usages afin de 
respecter les normes de sécurité et la capacité des immeubles. À cet effet, le zonage vertical est une initiative 
à explorer; 

7. En raison de l’augmentation des coûts de transports et des coûts de main-d’œuvre dans les pays émergents,  
ainsi que de la nécessité de mieux contrôler la qualité des produits à toutes les étapes de la production, 
certaines activités manufacturières reviennent en Amérique du Nord. Ce phénomène, appelé relocalisation  
(reshoring), entraîne un renouveau manufacturier. Les entreprises de ce secteur sont plus spécialisées et 
technologiques que celles du manufacturier traditionnel; 

8. La majorité des zones d’emploi ont besoin d’investissements dans le cadre bâti, dans les aménagements 
extérieurs et dans les infrastructures de voiries. De plus, plusieurs zones d’emploi tireraient profit d’une 
meilleure accessibilité des transports. Dans tous les cas, le réaménagement des zones d’emploi ne doit pas se 
limiter aux aspects esthétiques. Une attention particulière doit être accordée aux aspects environnementaux et 
sociaux, dont la réduction des îlots de chaleur, l’amélioration de la qualité de l’air et la sécurisation des 
transports actifs; 

9. Les zones d’emploi qui obtiennent les meilleurs résultats sont celles qui bénéficient d’un appui réel et d’une 
reconnaissance, soit par un règlement de zonage favorisant l’implantation d’entreprises, soit par une 
planification détaillée comme un Plan de développement urbain, économique et social (PDUES). 

  



	

	
	9		

	 	

 
 

IL EST PROPOSÉ DE : 

Reconnaître les zones d’emploi comme des éléments prioritaires à la base du développement économique et social 
innovant de Montréal. Il sera possible d’intégrer cette reconnaissance dans la réglementation de la Ville de Montréal 
et de ses arrondissements, notamment par : 

1. L’intégration du concept de quartier complet dans la vision stratégique du Schéma d'aménagement et de 
développement de l'agglomération de Montréal afin de soutenir un cadre de vie complet intégrant les fonctions 
résidentielles et commerciales ainsi que les activités économiques sans nuisances; 

2. La consolidation des secteurs industriels lourds avec nuisances, en y interdisant la fonction résidentielle; 

3. L’introduction du principe de réciprocité en imposant à la fonction résidentielle (pour une nouvelle 
construction ou un changement de vocation) un éloignement par rapport aux bâtiments industriels lourds avec 
nuisances afin de permettre aux exploitations d’exercer normalement leur activité; 

4. L’identification de cibles dans les projets de développement où la vocation économique prime, à l’exemple des 
cibles à atteindre pour le logement social (ex. : 25 % de la superficie doit être consacrée à des activités 
économiques); 

5. L’élaboration plus systématique de Plans de développement urbain, économique et social (PDUES) en 
concertation entre l’arrondissement, la CDEC et la communauté;  

6. L’allègement du processus d’obtention de permis de construction ou de rénovation ou la flexibilité de l’appareil 
municipal à la réception de projets proposés par les entreprises, les promoteurs et les propriétaires 
industriels et d’immeubles de bureaux; 

7. La création de partenariats pour offrir un soutien aux services d’urbanisme des arrondissements et ainsi 
diminuer le temps de traitement des demandes des entreprises, des promoteurs et des propriétaires 
industriels et d’immeubles de bureaux; 

8. L’intégration de dispositions relatives au zonage vertical dans la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme afin de 
baliser la mixité des usages dans un même bâtiment industriel pour des fins de reconversion. 
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ATELIER 2.2 : QUELLES MESURES METTRE EN PLACE POUR FAVORISER LE DÉVELOPPEMENT DE ZONES 
DÊEMPLOI INNOVANTES ET PERFORMANTES ? 

MISE EN CONTEXTE : 

Montréal doit relever deux défis : densifier sa population et améliorer sa performance économique. Pour cela, la 
répartition de l’espace urbain, entre les différentes fonctions, doit être optimale. La proximité entre les lieux de 
travail, d’études, de loisirs et de résidence, combinée à la fluidité du transport des individus, des marchandises et 
des idées, conditionnent le succès d’une ville durable. L’innovation et la créativité sont les moteurs du 
développement économique et elles  sont favorisées par l’aménagement de zones d’innovation compactes, 
accessibles et branchées où se côtoie une multitude d’usages et d’utilisateurs.  

Bien que les quartiers montréalais disposent depuis longtemps de zones d’emploi bien localisées, elles sont souvent 
sous-utilisées. Cette situation attire la convoitise à courte vue qui appelle à la disparition des zones d’emploi au profit 
des conversions résidentielles. À terme, c’est l’attrait économique de Montréal qui en souffrira. Dans ce contexte, 
quelles mesures doivent être mises en place pour favoriser le développement de zones d’emploi innovantes et 
performantes ? 

PROPOSITIONS RETENUES : 

Établir une vision concertée, un cadre d’intervention et des objectifs afin de renforcer le statut des zones d’emploi 
dans la réglementation de la Ville de Montréal, et cela, dans le but de permettre leur modernisation, leur 
densification et leur développement vers un modèle de zones d’emploi innovantes.  

POUR CE FAIRE, IL EST PROPOSÉ : 

1. De constituer rapidement une réserve foncière à des fins d’emploi, à partir des zones d’emploi identifiées à la 
suite de la consultation des partenaires locaux, à commencer par celles qui sont menacées par les 
conversions résidentielles et celles qui démontrent le meilleur potentiel économique. Le délai de réserve 
permettra de soustraire les biens désignés des effets spéculatifs et d’accorder suffisamment de temps pour 
tenir des consultations afin d’établir les critères et les objectifs de développement de la zone en réserve, avant 
de remettre les biens en vente; 

2. D’étudier la possibilité de mettre en place une fiducie foncière (land trust) vouée à la protection et la mise en 
valeur des zones d’emploi situées dans les quartiers montréalais. Cette fiducie aurait pour mission d’acquérir, 
de gérer, de mettre en valeur et de conserver des biens immobiliers réservés à la fonction d’emploi. Elle aurait 
pour effet d'apaiser la pression foncière pour les entreprises situées dans la zone, notamment au bénéfice des 
entreprises en démarrage, des entreprises d’économie sociale ou de celles implantées dans des secteurs en 
revitalisation; 

3. D’étudier les projets de développement résidentiel dans les zones d’emploi mixtes afin qu’ils tiennent compte 
des effets socioéconomiques à long terme sur le milieu; 

4. De mettre en place des incitatifs pour  favoriser l’émergence de projets  immobiliers ou d’aménagement 
urbain voués à l’emploi. À titre d’exemple : 

5. des mesures fiscales : exemptions de taxes, crédits pour la recherche collaborative, crédits pour la location de 
locaux à tarifs réduits pour les entreprises en démarrage, élaboration d’un PR@M zones d’emploi; 

6. des garanties de prêts pour les promoteurs qui investissent dans l’immobilier voué à l’emploi à l’intérieur de 
zones désignées; 

7. des subventions pour les travaux majeurs : la reconduction d’un programme pour la remise en état des sites 
contaminés, un programme pour la rénovation écoénergétique ou la mise en place de bâtiments intelligents. 
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8. D’accroître la participation des fonds de travailleurs et des fonds de capitaux de risque dans les projets de 
modernisation des zones d’emploi urbaines et dans les entreprises qui y sont présentes; 

9. D’établir une image de marque (branding) pour chaque zone d’emploi et de mandater une organisation pour 
assurer l’animation, la coordination et la mobilisation des différents acteurs, au même titre que les sociétés de 
développement commercial (SDC) pour les artères commerciales. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



	

	
	12		

	 	

  

ATELIER 2.3 : QUELLES COLLABORATIONS POSSIBLES POUR LA PROTECTION ET LE DÉVELOPPEMENT 
DES ZONES DÊEMPLOI ? 

MISE EN CONTEXTE : 

1. La sauvegarde et le développement des zones d’emploi concernent une multitude d’acteurs qui interviennent 
chacun à différents niveaux. La concertation devient ainsi essentielle afin d’assurer un développement des 
zones d’emploi qui s’insèrent harmonieusement dans un cadre de vie et qui permettent la concrétisation d’un 
quartier complet; 

2. Parmi les acteurs d’importance, il importe de mentionner : 

 Les administrations publiques : elles adoptent les orientations de développement d’une zone et sont 
responsables de la législation qui encadre directement le développement des zones d’emploi; 

 Les promoteurs immobiliers privés et publics : ils acquièrent, transforment, rénovent, démolissent ou 
construisent les bâtiments au sein des zones d’emploi selon l’offre, le marché, la réglementation permise, 
leurs ressources,leurs moyens financiers et selon les opportunités d’affaires; 

 Les entreprises:  elles permettent la vitalité d’une zone, en choisissant de s’y installer, de s’y développer ou 
de la quitter. 

3. Les acteurs de soutien ont également un rôle non négligeable : 

 Les acteurs du développement local : ils ont un pouvoir d’influence sur les décideurs publics et leurs 
administrations, de recommandation sur les orientations de développement et de mobilisation des 
communautés; 

 Les organismes de soutien aux entreprises :  par leur accompagnement et leur soutien financier, ils 
peuvent avoir un impact sur une entreprise et son choix de s’établir ou non dans une zone. Ils peuvent 
également influencer les organismes de développement de la main-d’oeuvre dans la préparation et la 
formation de cette dernière; 

 Les acteurs financiers : ils sont soit un gouvernement qui offre des crédits à une entreprise afin de 
l’encourager à s’établir dans une zone ou des institutions financières qui acceptent de financer un projet 
d’expansion, de déménagement, ou encore d’accorder un soutien financier à un promoteur immobilier; 

 Les fonds de travailleurs : leur mission est convergente avec le maintien et le développement des zones 
d’emploi. 

4. D’autres acteurs peuvent également jouer un rôle d’importance : 

 Le citoyen : concerné par un projet de développement dans son quartier, il a le pouvoir de se mobiliser pour 
s’élever contre un projet ou, au contraire, l’appuyer; 

 Les institutions du savoir: les universités, centres de recherche et collèges contribuent à la synergie d’une 
zone. 

5. Certains mécanismes existants permettent la consultation de différents acteurs : 

 L’Office de consultation publique de Montréal (OCPM) : créée par la Ville de Montréal, cette organisation 
permet aux différents acteurs de s’exprimer sur de grands projets et d’émettre des recommandations; 

 Les accords de développement : il s’agit des ententes qui permettent de mettre de l’avant certaines 
obligations liées au développement d’un grand projet,  liant les acteurs impliqués; 

 Les accords de bénéfices à la collectivité : ils permettent de renforcer le processus de collaboration et de 
négociation entre le promoteur et le milieu, de développer une vision intégrée du projet, de profiter d’un 
effet de levier auprès des partenaires institutionnels et financiers, et d’optimiser les retombées sociales, 
économiques, environnementales et culturelles. 
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IL EST PROPOSÉ QUE : 

1. La Ville de Montréal maintienne les conditions propices à l’indépendance de l’OCPM,  que la Ville de Montréal 
confie à l’OCPM davantage de mandats de consultation en amont des projets ou répondant à des demandes 
populaires; que soient réalisées des Opérations populaires d’aménagement en amont des projets afin de bien 
tenir en compte les réalités et besoins des populations; 

2. Les accords de développement conclus avec les promoteurs des grands projets correspondent à la formule 
des accords de bénéfices à la collectivité et qu’ils visent l’inclusion des zones d’emploi; 

3. Les accords de développement et les accords de bénéfices à la collectivité soient accompagnés de moyens 
concrets afin d’en faciliter la mise en oeuvre et que des redditions de comptes publiques et annuelles soient 
obligatoires; 

4. Des acteurs immobiliers collectifs ayant un modèle de gouvernance démocratique (appuyés entre autres par 
les fonds de travailleurs) puissent prendre en charge le développement d’une zone, acquérir des terrains ou 
des bâtiments afin de constituer une réserve foncière hors spéculation et de favoriser la création d’emploi; 

5. Les organisations de développement local obtiennent le mandat de développement des zones d’emploi, avec 
les ressources humaines et financières s’y rattachant, de façon à permettre une meilleure concertation entre 
l’ensemble des acteurs en se servant de différents outils comme les comités de suivis, des fonds spécifiques, 
ou autres; 

6. Des liens soient créés au sein d’une zone d’emploi avec les entreprises d’économie sociale et que soit favorisé 
l’approvisionnement local; 

7. Les acteurs des transports (telles l’AMT et la STM) et la CRÉ soient également présents dans le travail de 
planification du développement des zones d’emploi, afin de favoriser la complémentarité et la cohérence entre 
les territoires. 
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ATELIER 2.4 : COMMENT FAVORISER LE VIRAGE NUMÉRIQUE DES ENTREPRISES 

MISE EN CONTEXTE : 

1. Malgré le fait que les entreprises sont très majoritairement branchées à Internet, encore trop peu d’entre elles 
font une utilisation intensive des applications de gestion et du Web pour les affaires. Or, l’usage intensif du 
numérique est directement proportionnel à la capacité d’innovation des entreprises. Le constat de l’Indice de 
l’innovation par les TIC du CEFRIO à ce sujet est clair : l’usage intensif du numérique contribue directement à 
la capacité d’innovation des entreprises et des organisations, et donc à leur compétitivité, leur croissance et 
leur pérennité; 

2. Alors que 7,3 milliards de dollars sont dépensés en ligne par les Québécois annuellement, seulement 12 % des 
entreprises du Québec ont un site Internet transactionnel; 

3. Pourtant, le numérique représente un véritable levier de croissance pour les entreprises : 

 Le numérique est un facteur de compétitivité (innovation, capacité de production, développement d’affaires); 

 Le numérique représente aussi un atout important pour améliorer l’image du secteur manufacturier ainsi    
que pour attirer et retenir des travailleurs (importante culture numérique chez les 18 à 34 ans); 

4. Les PME ont besoin de soutien pour effectuer avec succès cette transition numérique d’autant plus 
qu’aujourd’hui, plusieurs outils performants sont à leur portée. La transition numérique passe notamment par 
des changements organisationnels, la standardisation des processus et le développement des compétences 
des travailleurs et des gestionnaires. 

IL EST PROPOSÉ :  

D’appuyer concrètement le passage au numérique des entreprises par la reconnaissance de l’importance de 
celui-ci, et par la mise en place des mesures visant à en faciliter la réalisation : 

1. Intégrer la notion de soutien du passage numérique des entreprises à la vision de Montréal, ville intelligente;  

2. Développer une stratégie d’adoption des technologies numériques dans les entreprises de Montréal : 

 Faire appel aux CDEC et CLD (en collaboration avec le CEFRIO et d’autres intervenants du milieu de 
l'éducation et de la formation professionnelle) pour soutenir les entreprises dans le but d’effectuer un 
diagnostic numérique qui permettrait d’évaluer leurs besoins et, par la suite, d’élaborer un plan 
d’implantation et d’adoption des technologies numériques; 

 Élaborer un programme de soutien financier spécifique à l’achat ou au remplacement d’équipements 
numériques et à la mise en place d’une stratégie d’adoption de ceux-ci dans un but d’optimisation, de 
productivité et d’innovation.  

3. Mettre en place des activités de développement des compétences et de mise à niveau numérique pour la main-
d’œuvre, afin de permettre le maintien en emploi des travailleurs actuels tout en permettant aux entreprises 
d’accroître leur performance. Ces activités devraient être mutualisées afin d’en permettre le plus grand accès 
au plus grand nombre possible d’entreprises. 

4. Favoriser le maillage d’entreprises technologiques et manufacturières québécoises afin de permettre le 
transfert d’expertises, l’innovation ainsi que de répondre localement aux besoins de ces dernières.  
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PISTES DE RÉFLEXION 

POURQUOI AVOIR DES ZONES D’EMPLOIS INTÉGRÉES À NOS QUARTIERS ? 

DES ZONES D’EMPLOIS INTÉGRÉES À NOS QUARTIERS 

Les avantages de revaloriser les zones d’emploi à Montréal sont nombreux et ils sont autant d’ordre économique et 
social qu’environnemental. Ils correspondent à beaucoup d’enjeux liés au développement durable des 
agglomérations. Pour cette raison, les CDEC de Montréal souhaitent mettre en lumière le rôle crucial des zones 
d’emploi pour le développement de Montréal comme une ville durable, attractive et performante. Le développement 
et la mise en valeur des zones d’emploi sont des aspects négligés et souvent oubliés des documents de planification 
et des discours officiels. Pour les CDEC de Montréal, ces zones représentent la pierre d’assise de la métropole du 
XXIe siècle. Plus que jamais, la compétitivité et la performance économique des villes passent par leur capacité à 
promouvoir les relations de proximité : celles qui stimulent l’innovation, celles qui favorisent un mode de vie actif, 
celles qui encouragent les relations humaines, celles qui diminuent les impacts environnementaux, etc.  

LA ZONE D’EMPLOI ET LE QUARTIER COMPLET OU L’AMÉNAGEMENT MIXTE ET DURABLE DE NOS QUARTIERS 

L’objectif de densification résidentielle dont s’est doté Montréal ne doit pas se réaliser au détriment de la qualité de 
vie des résidents actuels ni en venir au sacrifice de l’échelle humaine des quartiers qui composent la ville. Pour 
atteindre les résultats de mise en valeur souhaités dans les secteurs en mutation1, il importe de connaître et de tenir 
compte des besoins et des attentes des différentes parties prenantes dans les quartiers avoisinants, et ce, en 
matière de fonctions urbaines et de potentiels de développement de ces espaces. Le développement des secteurs en 
mutation doit respecter la capacité de support des écosystèmes urbains, et ainsi, tenir compte non seulement des 
espaces disponibles et de leur localisation, des accès aux infrastructures de transports et à la main-d’oeuvre 
qualifiée, mais également de la densité actuelle des quartiers, de leur histoire et de leur identité.  

LE QUARTIER COMPLET : MOTEUR DU DÉVELOPPEMENT DE MONTRÉAL 

Plus que des ménages qui cohabitent ou qu’un arrondissement qu’on administre, le quartier peut être défini comme 
le point d’ancrage, le lieu d’appartenance d’une ou de plusieurs communautés qui y partagent des interactions 
sociales, économiques et culturelles. Ces réalités territoriales communes forgent leurs identités et la représentation 
qu’elles se font de Montréal. Plus qu’une somme de fonctions ou qu’une simple situation géographique, le quartier 
est un milieu de vie. 

LE QUARTIER AU COEUR DU DÉVELOPPEMENT 

Le quartier du XXIe siècle est un véritable lieu multifonctionnel intégré à la ville. Un lieu qui accueille à la fois des 
résidents, des travailleurs, des entrepreneurs, des commerçants, des étudiants et des visiteurs. Les quartiers, leurs 
résidents et leurs travailleurs sont les moteurs du développement de Montréal. Ils sont le point de départ et d’arrivée 
des changements opérés au nom du développement, et c’est à l’échelle du quartier qu’ils s’ancrent dans la réalité 
montréalaise. Autrement dit, ce sont dans les quartiers que les impacts du développement de Montréal sont 
tangibles et visibles, qu’ils prennent une échelle et des visages humains. De nouvelles idées et de nouveaux projets y 
émergent constamment  grâce, notamment, aux réseaux qui s’y créent et à la connaissance fine des besoins et des 
opportunités du milieu. 

 

																																																													
1 Les secteurs en mutation sont, par exemple, les friches urbaines, les terrains aux abords des infrastructures de transport collectif et les 
espaces commerciaux sous-utilisés.	
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LE QUARTIER COMPLET DE MONTRÉAL 

Les caractéristiques recherchées dans un quartier pour qu’il soit un milieu de vie sain et attrayant sont nombreuses, 
mais de manière générale on peut dire que l’on retrouve dans le quartier complet : 

 une offre d’habitation et de logements équilibrée qui permet à tous de demeurer dans le quartier à différentes 
étapes de leur vie et de côtoyer des voisins de différentes classes sociales, origines et situations familiales; 

 une offre variée de commerces et services : épiceries, pharmacies, boutiques, restaurants, cliniques, cafés, 
garderies, services financiers, etc.; 

 une offre de services publics adaptée, adéquate et accessible : écoles, centres de formation, bibliothèques, 
infrastructures sportives, activités de loisirs, etc.; 

 une structure urbaine et des aménagements qui facilitent les déplacements actifs sécuritaires et conviviaux; 

 un réseau de transport en commun à proximité, efficace, fréquent et abordable; 

 un ensemble de parcs et des espaces verts diversifiés et accessibles; 

 une vie sociale riche et active, forte d’une offre culturelle variée et de lieux de socialisation animés; 

 des zones d’emploi dynamiques, innovantes et diversifiées qui offrent de nombreuses possibilités d’emplois 
intéressants qui correspondent aux compétences des résidents;  

 une destination d’affaires enviable où investir et réussir est attrayant. 

Le développement et la consolidation des quartiers complets représentent l’un des principaux facteurs qui 
rendent Montréal plus compétitive lorsque vient le temps d’attirer des investissements d’entreprises, 
particulièrement celles des secteurs économiques créatifs et du savoir.  

Ces entreprises ont un besoin important et constant en ressources humaines hautement qualifiées. Elles doivent 
donc s’installer là où elles peuvent trouver, mais surtout attirer et retenir ces talents en nombre suffisant. En 
conséquence, les choix de localisation et les conditions d’implantation de ces entreprises sont fondamentaux. 
Pour ces raisons, cette nouvelle économie se déploie à l’extérieur des parcs industriels ou technologiques afin de 
s’établir dans des zones mixtes, les quartiers complets, où se côtoient harmonieusement environnement de 
travail, milieu de vie et lieux de divertissement. 
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LÊAVENIR DES ZONES DÊEMPLOIS ET LES SUITES 

DU COLLOQUE⁄ QUELQUES PISTES DÊACTION 

Premier engagement tenu dans le cadre de « Je vois Montréal », ce colloque a débouché sur l’adoption de 
nombreuses propositions dans lesquelles les participants demandent notamment de renforcer le statut des zones 
d'emploi dans la réglementation de la Ville de Montréal afin de permettre leur modernisation, leur densification et 
leur développement selon un modèle innovant. 

Ils ont aussi recommandé de considérer les quartiers comme les pierres d’assise du développement économique 
à Montréal et de confier aux CDEC de Montréal un mandat de développement des zones d’emploi présentes dans 
plusieurs quartiers montréalais.  

Ces discussions nous mènent vers plusieurs pistes d’action, toutes remplies de possibilités stimulantes et 
innovantes pour l’avenir économique de Montréal : 

 Étudier la faisabilité et les possibilités de constituer une réserve foncière à partir des zones d'emploi déjà 
identifiées à Montréal et confier aux organisations de développement local le mandat de développer ces zones, 
avec les ressources humaines et financières nécessaires. Les CDEC de Montréal ont clairement été identifiées 
comme étant les organisations à qui ce mandat doit être confié;  

 À propos du virage numérique des entreprises, les participants au colloque ont recommandé de faire appel au 
Réseau des CDEC de Montréal pour s’assurer de la collaboration du CEFRIO et d'autres intervenants du milieu 
de l'éducation et de la formation professionnelle, afin de pouvoir soutenir les entreprises dans l’élaboration 
d’un plan d'implantation et d'adoption des technologies numériques; 

 En matière d’urbanisme , les participants ont demandé la mise en place d'une réglementation qui prévoit des 
mesures d'atténuation, comme l'aménagement de zones tampons ou d'écrans visuels, lorsque des zones 
d'emploi sont des sources de nuisances et sont contiguës à des zones où des usages résidentiels ou des 
équipements collectifs sont autorisés; 

 Revoir le modèle traditionnel des grands parcs industriels et des parcs scientifiques ou technologiques à la 
périphérie des centres urbains afin de créer ou de recréer des zones d’innovation dans une ville conçue pour la 
conciliation emploi-famille et vie sociale;  

 Créer de meilleures conditions afin de favoriser l'établissement dans les quartiers centraux montréalais 
d’entreprises de fabrication et de services à haute valeur ajoutée au plan technologique. Ainsi, un nouvel élan 
pourra être donné à la création et à la rétention d'emplois de qualité à Montréal, tout en permettant de 
consolider ou de recréer des milieux de vie multifonctionnels et complets où l'on peut habiter, étudier, 
travailler et trouver tous les services commerciaux et publics nécessaires à la vie de tous les jours : 
commerces, loisirs, santé, culture et éducation. 

 

 

Pour plus d’information sur le colloque, pour vous procurer les présentations des conférenciers, ainsi que les cartes 
et affiches produites pour le colloque, rendez-vous au : http://lescdec.org/Colloque+zones+emploi  
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Sommaire 

Créées à partir du milieu des années 1980 par les acteurs du développement économique 
et social, les CDÉC de Montréal1 mettent de l’avant une approche globale de revitalisa-
tion des collectivités locales qui conjugue les dimensions économique, sociale, politique, 
environnementale et communautaire. Elles ont développé un « savoir faire ensemble » 
basé sur la concertation qui mobilise des gens d’affaires, des institutions de la santé et 
de l’éducation, des syndicats, des organisations communautaires et culturelles, le monde 
municipal et des résidants. 

Les CDÉC de Montréal saluent le Plan de développement de Montréal (PDM) et ac-
cueillent favorablement l’idée que Montréal se dote d’un plan qui fasse la synthèse des 
nombreuses  politiques, stratégies et planifications ayant été adoptées et mises en branle 
au cours des dernières années. Les CDEC de Montréal estiment que le document fai-
sant l’objet des travaux de l’Office de consultation publique de Montréal (OCPM) a le 
mérite de proposer une vision transversale. Il importe que les propositions issues des 
acteurs montréalais qui s’exprimeront dans le cadre des travaux de l’OCPM soient prises 
en compte par la future administration de Montréal afin de bonifier et de donner une 
véritable vie au PDM.  

Les CDEC de Montréal considèrent aussi que le PDM apportera force et originalité au re-
nouvellement et à la diversification de la structure sociale et économique du Québec. En 
ce sens, elles invitent aussi le gouvernement du Québec à appuyer le PDM par l’adoption 
de mesures pertinentes et par l’octroi de budgets nécessaires à sa réalisation. 

Le mémoire fait état d’observations et de propositions que les CDÉC de Montréal jugent 
d’intérêt métropolitain. Il traite notamment l’importance :

■■ de faire des quartiers montréalais des milieux de vie où les communautés se  
développement et contribuent à la vitalité de Montréal (Section 2);

■■ d’aménager Montréal de manière à favoriser un vivre ensemble harmonieux et 
propice au développement économique (section 3);

■■ de soutenir la diversité économique – notamment par l’économie sociale, ainsi 
que par l’amélioration des infrastructures et des transports collectifs (section 3);

■■ de prioriser du patrimoine naturel, du patrimoine culturel et de l’activité culturelle 
dans le devenir de Montréal et des Montréalais (section 4);

■■ d’améliorer la gouvernance et le leadership montréalais ainsi que de réclamer un 
financement équitable de Montréal parmi les régions du Québec (section 5).

1 Voir le www.lescdec.qc.ca pour plus d’informations sur les CDÉC de Montréal.



Ce mémoire propose aussi plusieurs exemples de réalisation auxquelles les CDEC de 
Montréal ont contribué et qui constituent autant d’illustrations du Montréal souhaité 
par les communautés où elles interviennent. Des encadrés font état de projets liés à la  
revitalisation des noyaux villageois, la transformation de sites d’envergure, la protection 
des zones d’emploi, les nouveaux modèles d’accès à la propriété, la revitalisation des 
secteurs manufacturiers, la mise en valeur des secteurs industriels récents et anciens,  
la préservation du patrimoine historique et naturel, la sauvegarde des ateliers d’artistes,  
la requalification des églises ainsi qu’à la participation citoyenne.

Enfin, les CDÉC de Montréal sont disposées à jouer un rôle significatif dans la conception, 
la  réalisation et la diffusion des projets s’inscrivant dans la logique du PDM ainsi qu’à 
promouvoir ce dernier auprès des acteurs locaux, des promoteurs et des citoyens. Elles 
réclament aussi des autorités de Montréal qu’elles associent les acteurs montréalais dans 
leurs efforts pour démontrer que la prospérité du Québec est indéniablement liée à celle 
de Montréal, réclamer du gouvernement du Québec une répartition équitable du finance-
ment interrégional qui soit à la hauteur du poids de Montréal dans l’économie québécoise 
et de la complexité des enjeux montréalais.
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1. Présentation des 
 CDEC de Montréal
Historique

C’est à la suite de la crise économique de 1982-
1983 que les premières corporations de déve-
loppement économique communautaire (CDEC) 
apparaissent. À cette époque, plusieurs grandes 
industries comme le chantier naval de la Canadian 
Vickers, la Canadian Steel Foundries, les ateliers du 
Canadien National, les Shop Angus ferment défi-
nitivement leurs portes ou réduisent grandement 
leurs activités, entraînant ainsi la perte de plusieurs 
milliers d’emplois. Les taux d’intérêt dépassent 
20 % et, selon les quartiers, le taux de chômage 
varie entre 15 et 30 %.

Plutôt que de baisser les bras devant cette situa-
tion socioéconomique difficile, les acteurs locaux 
du développement économique et social – gens  
d’affaires, politiciens, organisations communau-
taires, institutions de la santé et de l’éducation, 
syndicats et résidents – se mobilisent pour prendre 
en charge le redéveloppement de leurs quartiers 
et mettent sur pied, en 1985, les trois premières 
CDEC (Regroupement économique et social du 
Sud-Ouest (RESO), Corporation de développe-
ment de l’Est (CDEST) et CDEC Centre-Sud –  
Plateau Mont-Royal). Cette initiative est rapidement 
reprise dans d’autres quartiers montréalais (CDEC 
Centre-Nord (Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension) 
en 1988, CDEC Rosemont – Petite-Patrie en 1989, 
CDEC Côte-des-Neiges – Notre-Dame-de-Grâce 
en 1991, CDEC Ahuntsic-Cartierville en 1992).

reconnaissance du réseau des cdec 
par la Ville de Montréal et par le 
gouVerneMent du québec

À la suite d’une période d’expérimentation, 
la Ville de Montréal reconnaît le rôle de premier 
plan du Réseau des CDEC en matière de déve- 
loppement économique local2. En 1990, la Ville 
accorde un soutien financier récurrent aux CDEC. 
Le gouvernement fédéral fait de même quelques 
semaines plus tard et le Conseil des ministres du 
gouvernement du Québec annonce lui aussi son 
soutien financier aux CDEC dans le cadre de son 
Plan d’action pour le développement économique  
 

2 Partenaires dans le développement économique des quartiers, 
Ville de Montréal, février 1990.

des quartiers défavorisés de Montréal rendu public 
en juin 1990.

Le Réseau des CDEC continue à s’agrandir au cours 
des années 1990, tant dans les ex-villes de ban-
lieue (CDEC LaSalle-Lachine en 1992, CDEC Saint- 
Léonard en 1998) qu’à Montréal (SODEC Rivière-
des-Prairies – Pointe-aux-Trembles – Montréal-Est 
en 1996). Le Réseau des CDEC de Montréal  
regroupe maintenant dix (10) CDEC sur le territoire 
de la Ville de Montréal. Des CDEC sont aussi créées 
dans les principales villes du Québec (CDEC de 
Québec en 1994, CDEC de Trois-Rivières en 1996 
et CDEC de Sherbrooke en 1998).

En 1988, le Réseau des CDEC se donne un pre-
mier outil collectif, soit le Fonds de développement  
Emploi-Montréal (FDEM). Le FDEM est un fonds 
de capital de développement mis sur pied par le 
Réseau des CDEC en partenariat avec le Fonds de 
solidarité FTQ, Investissement Québec et la Ville 
de Montréal. Les gouvernements du Canada et 
du Québec ont aussi participé à son financement. 
Quelques années plus tard, en 1996-1997, chacune 
des CDEC se dote, en partenariat avec le Fonds de 
solidarité FTQ et la Ville de Montréal, d’une Société 
locale d’investissement pour le développement de 
l’emploi (SOLIDE) qui soutient l’économie locale 
par le développement des PME ainsi que par la 
création et le maintien d’emplois durables et de 
qualité. 

les cdec inspirent la création  
des cld en 1997

S’inspirant grandement du modèle de gouvernance 
des CDEC qui rassemblent au sein de leur conseil 
d’administration des membres représentatifs des 
divers milieux de la collectivité (gens d’affaires, insti- 
tutions scolaires, de la santé, coopératives, syn-
dicats, organismes communautaires et culturels,  
résidents), le gouvernement du Québec commence 
la mise en place, en 1997, d’un réseau de Centres 
locaux de développement (CLD). Le gouvernement 
du Québec appelle ainsi les milieux locaux à se res-
ponsabiliser davantage sous l’angle du développe-
ment économique, culturel et social. À Montréal, 
les mandats CLD sont confiés aux CDEC et à la  
Société de développement économique Ville- 
Marie regroupées au sein du CLD Montréal.  
En 2002, le gouvernement du Québec autorise la 
dissolution du CLD Montréal et reconnaît les CDEC 
à titre de CLD pour leur territoire respectif et signe 
une entente de cinq (5) ans avec celles-ci.
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En 2003, le gouvernement du Québec nouvelle-
ment élu décide de transmettre aux MRC et aux 
municipalités la responsabilité du développement 
économique local et des CLD. Cependant, la loi 
sur le ministère du Développement économique et 
régional et de la Recherche reconnaît nommément 
neuf (9) CDEC de Montréal comme étant le CLD 
de leur territoire et la légitimité de leur mode de  
gouvernance. La Ville de Montréal a fait de même 
dans le cadre de l’entente de gestion des mandats 
CLD pour la période 2008-2012.

procHain défi :  
le transfert de l’expertise

Afin de poursuivre la réalisation de leur mission 
de développement économique communautaire, 
c’est-à-dire un développement économique local 
intégré tenant compte des aspects économiques, 
sociaux, culturels et environnementaux pour mieux  
répondre aux besoins de leur communauté, le  
Réseau des CDEC a développé de nouveaux ser-
vices en collaboration avec de nombreux parte-
naires. Il offre maintenant, en collaboration avec 
Emploi-Québec, un service de placement assisté 
pour les résidents de l’Île de Montréal. En colla-
boration avec les CLD de l’Île de Montréal et de 
Longueuil ainsi que le ministère des Affaires munici-
pales, des Régions et de l’Occupation du territoire 
(MAMROT), il offre aussi des services de deuxième 
ligne pour favoriser la croissance et la pérennité 
des entreprises d’économie sociale. Le Réseau des 
CDEC a également mis sur pied deux mutuelles 
de formation pour les PME : FormaPlus pour les 
entreprises de l’ouest de Montréal et Forma’PME 
pour celles de l’est. En collaboration avec la Chaire 
de recherche du Canada en patrimoine urbain de  
l’Université du Québec à Montréal, les CDEC tra-
vaillent à constituer un groupe d’intervention spé-
cialisé pour trouver des solutions et des alterna-
tives novatrices et originales afin de préserver le 
patrimoine religieux de Montréal en requalifiant 
les églises pour des usages qui répondent à des  
besoins locaux.

Ces quelques initiatives illustrent bien comment 
le Réseau des CDEC compte poursuivre, en colla-
boration avec ses partenaires, la réalisation de ses 
deux mandats : le développement économique et 
l’intégration des citoyens à Montréal.

Mission et objectifs

Le Réseau des CDEC de Montréal a une  
mission de développement économique local. 
Cette mission l’amène à développer et conso-
lider l’activité économique et l’emploi dans les 
arrondissements où il intervient, à soutenir le  
développement socioéconomique de la population  
locale, ainsi qu’à contribuer à l’amélioration de la 
qualité du milieu de vie et de travail. 

LE RÉSEAU DES CDEC DE MONTRÉAL
Dix corporations de développement économique 
communautaire (CDEC) contribuent à la vitalité 
socioéconomique de nombreux arrondissements 
montréalais :  

 ▶ La CDEC Ahuntsic-Cartierville

 ▶ La CDEC Centre-Nord  
(Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension)

 ▶ La CDEC Centre-Sud –  
Plateau Mont-Royal

 ▶ La CDEC LaSalle – Lachine

 ▶ La CDEC Côte-des-Neiges   
Notre-Dame-de-Grâce

 ▶ La CDEC Rosemont – Petite-Patrie

 ▶ La CDEC Saint-Léonard

 ▶ La CDEST  
(Mercier – Hochelaga-Maisonneuve)

 ▶ Le RESO (Sud-Ouest)

 ▶ La SODEC Rivière-des-Prairies -  
Pointe-aux-Trembles - Montréal-Est

Le Réseau des CDEC de Montréal poursuit les  
objectifs suivants :

	favoriser la prise en charge du développe-
ment économique local par les populations 
locales;

	stimuler la création d’emplois de qualité  
et stables;

	développer l’employabilité des sans- 
emploi ainsi que les compétences des  
travailleurs et des dirigeants des entre-
prises locales.

À cette fin, le Réseau des CDEC de Montréal : 
	regroupe les citoyens, les dirigeants des 

organismes, des entreprises et des institu-
tions de leurs territoires respectifs;

	soutient les initiatives socioéconomiques 
locales par un appui technique et financier.
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Les initiatives et les interventions des CDEC de 
Montréal s’inscrivent dans la mouvance du déve-
loppement économique communautaire. Cette 
approche se distingue des autres modèles de dé-
veloppement économique en ce qu’elle mise sur 
les acteurs et les forces des communautés locales. 
Elle suppose l’identification concertée des besoins 
et des opportunités de développement ainsi que 
le déploiement d’actions concertées et diversifiées. 
Pour le Réseau des CDEC de Montréal, il importe 
que l’action dépasse la seule dimension écono-
mique pour aussi englober les déterminants de la 
santé d’une communauté et des personnes qui la 
composent3. Cette approche globale de dévelop- 
pement économique et social conjugue cinq (5)  
dimensions distinctes : 

■■ la dimension économique : le déploiement 
d’un ensemble d’activités de production et 
de vente de biens et services;

■■ la dimension locale : la mise en valeur des 
ressources locales ainsi que la contribu-
tion des ressources externes dans une dé-
marche partenariale;

■■ la dimension sociale et politique : la réap-
propriation par la population résidante de 
son devenir économique, culturel et social;

■■ la dimension environnementale : la  
promotion de pratiques et la réalisation de 
projets permettant d’améliorer la qualité 
du cadre physique de vie;

■■ la dimension communautaire : la déter-
mination de la communauté comme point 
de départ et comme point d’arrivée en 
tant qu’espace du « vivre ensemble » et 
du secteur communautaire en tant que 
dispositif associatif premier de revitalisation. 

Pour le Réseau des CDEC de Montréal, le dévelop-
pement économique local est un véhicule de choix 
dans l’amélioration des conditions propices au dé-
veloppement durable et à une meilleure cohésion 
sociale à Montréal. Ainsi, le Réseau des CDEC de 
Montréal intervient dans les quatre (4) sphères du 
développement durable, soit l’économique, le 
social, l’environnement et la culture. Il contribue  
 

3  Les déterminants de la santé sont le niveau de revenu et le statut  
social, les réseaux de soutien social, l’éducation, l’emploi et les conditions 
de travail, les environnements sociaux, les environnements physiques, les 
habitudes de santé et la capacité d’adaptation personnelle, le dévelop-
pement de la petite enfance, le patrimoine biologique et génétique, les 
services de santé, le sexe, la culture. Voir Organisation mondiale de la 
santé, Les déterminants de la santé : les faits, 2004 (www.euro.who.int/__
data/assets/pdf_file/0006/98439/E82519.pdf) ainsi que Larry Hershfield, 
Les déterminants de la santé : une histoire sans fin, Réseau canadien de 
la santé (RCS), 2001 (www.phac-aspc.gc.ca/ph-sp/determinants/index-fra.
php).  

aussi à des projets qui favorisent chez les citoyens 
le sentiment d’appartenir à une même communau 
té et de se sentir reconnus comme tels. 

gouVernance

Le Réseau des CDEC de Montréal est représentatif 
de son milieu de par son mode de gouvernance. 
Les CDEC pratiquent depuis plus de 25 ans un pro-
cessus continu d’innovation ouverte (open innova-
tion) faisant littéralement de leurs organisations des 
laboratoires vivants (living lab) mettant à contribu-
tion l’ensemble des acteurs de leurs communau-
tés dans la recherche de solutions inédites pour  
répondre aux enjeux de leurs territoires.

	Chaque CDEC de Montréal est gouvernée par 
une assemblée générale qui établit les orien-
tations et les priorités. Cette assemblée réunit 
les membres en règle, issus de tous les sec-
teurs d’activité et de tous les secteurs géogra-
phiques présents sur le territoire d’une CDEC. 
Les catégories de membres les plus fréquentes 
sont : 
■■ les entreprises;
■■ les institutions financières;
■■ les entreprises d’économie sociale;
■■ les organismes communautaires;
■■ les institutions publiques;
■■ les organismes culturels;
■■ les syndicats;
■■ les résidents.

	Le Conseil d’administration est en majeure 
partie élu lors de la réunion annuelle de  
l’Assemblée générale : ces administrateurs 
sont issus des catégories précitées. De plus, 
chaque arrondissement est aussi représen-
té sur désignation. Sont aussi membres du 
conseil, sans droit de vote : 
■■ les députés à l’Assemblée nationale du 

Québec
■■ les directions des Centres locaux d’emploi.

	Les comités de financement ont pour  
mandat d’analyser et d’approuver ou de 
refuser les demandes d’aide financière 
soumises à sa CDEC. Les membres sont 
nommés par le Conseil d’administration. 
 
 

http://www.euro.who.int/__data/assets/pdf_file/0006/98439/E82519.pdf
http://www.euro.who.int/__data/assets/pdf_file/0006/98439/E82519.pdf
http://www.phac-aspc.gc.ca/ph-sp/determinants/index-fra.php
http://www.phac-aspc.gc.ca/ph-sp/determinants/index-fra.php


DÉVELOPPER MONTRÉAL AU RYTHME DE SES QUARTIERS  |  5

MeMbres du réseau des cdec  
de Montréal

En 2012, le Réseau des CDEC de Montréal a un 
membership total de :
	1 019 citoyens
	1 332 organisations dont :

■■ 725 entreprises et institutions financières,
■■ 462 entreprises d’économie sociale et 

organismes communautaires, 
■■ 75 institutions publiques, 
■■ 51 organisations culturelles,
■■ 19 syndicats.

Le Réseau des CDEC de Montréal emploie en 2012 
quelque 200 personnes soutenues par 276 béné-
voles œuvrant dans les conseils d’administration et 
les comités de financement.

contexte d’interVention

Le Réseau des CDEC de Montréal intervient sur 
le développement économique local en tenant 
compte des orientations identifiées par les plani-
fications des tables de concertation locale selon 
les énoncés stratégiques des autorités publiques.  

	À l’échelle locale :
■■ Plan d’affaires de l’arrondissement;
■■ Chapitre d’arrondissement du Plan  

d’urbanisme;
■■ Plan d’action local d’Emploi-Québec;
■■ Plan d’intervention de la table de  

concertation intersectorielle et multiréseau. 

	À l’échelle métropolitaine :
■■ Plan métropolitain d’aménagement et de 

développement (PMAD) de la Communau-
té métropolitaine de Montréal;

■■ Plan stratégique Vision 2025 et Plan de 
développement économique Cap sur le 
monde 2010-2015 de la Communauté  
métropolitaine de Montréal;

■■ Plan quinquennal de développement 2010-
2015 et Projet entrepreneuriat Montréal 
de la Conférence régionale des élus de  
Montréal;

■■ Plan d’action régional d’Emploi-Québec 
2011-2014;

■■ Plan Montréal 2025, Stratégie de déve-
loppement économique 2011-2017 de la 
Ville de Montréal, Partenariat en économie 
sociale pour un développement durable, 

Plan d’action 2007-2017 pour une métro-
pole culturelle, Plan de transport, Plan de 
développement durable, Plan de déve-
loppement social de la Ville de Montréal; 

	À l’échelle nationale :
■■ Stratégie de développement économique, 

Plan d’action du secteur manufacturier, 
Stratégie de l’entrepreneuriat du ministère 
des Finances et de l’Économie;

■■ Stratégie de développement durable du 
ministère du Développement durable, de 
l’Environnement, de la Faune et des Parcs;

■■ Plan de développement du ministère de la 
Culture et des Communications;

■■ Orientations stratégiques de Développe-
ment économique Canada;

■■ Partenaires publics

	En qualité de Centre local de développement 
(CLD) désigné par la Ville de Montréal, les CDEC 
du réseau de Montréal ont pour responsabilités 
dans chaque arrondissement de :
■■ Mettre sur pied un guichet unique  

regroupant différents services d’aide à  
l’entrepreneuriat : services-conseils sur 
l’ensemble des fonctions d’une entreprise, 
appui à la réalisation de plans d’affaires et 
d’études de faisabilité, financement et aide 
à la recherche de financement, formation, 
référence vers des services spécialisés;

■■ Élaborer et réaliser un plan d’action local 
pour l’économie et l’emploi (PALÉE);

■■ Élaborer et réaliser une stratégie de 
développement de l’entrepreneuriat,  
y compris de l’entrepreneuriat de l’écono-
mie sociale;

■■ Favoriser la concertation et le maillage des 
entreprises;

■■ Agir en tant que comité consultatif auprès 
des Centres locaux d’emploi (CLE).

	Le Réseau des CDEC de Montréal est un par-
tenaire de premier plan d’Emploi-Québec et  
assume les responsabilités suivantes :
■■ L’accueil, le soutien et la référence de per-

sonnes à la recherche d’un emploi ou d’une 
formation;

■■ La diffusion d’informations relatives 
aux services en développement de 
la main-d’œuvre disponibles dans les 
arrondissements auprès des entreprises 
ayant des besoins de main-d’œuvre; 
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■■ L’appui au développement de l’exper-
tise en employabilité des organismes des  
arrondissements; 

■■ L’offre d’ateliers de perfectionnement pour 
les conseillers en emploi;

■■ L’accompagnement d’organismes dans le 
développement d’un projet d’employa- 
bilité;

■■ Le soutien aux entreprises dans leurs  
démarches d’embauche locale.

	En qualité de mandataires de Développement 
économique Canada, le Réseau des CDEC 
de Montréal a pour objectifs de mobiliser les  
acteurs socioéconomiques de son milieu et de 
favoriser l’émergence d’initiatives de dévelop-
pement local. Ses responsabilités sont :
■■ Réaliser des études, des veilles et des dia-

gnostics permettant d’acquérir de l’infor-
mation et une meilleure compréhension 
des enjeux et des réalités du développe-
ment socioéconomique;

■■ Planifier l’action en menant des activités 
d’identification, d’orchestration et de prio-
risation d’actions stratégiques et opéra-
tionnelles à mettre en œuvre pour valoriser  
le développement socioéconomique  
du milieu;

■■ Offrir des services-conseils et accompagner 
les organismes ou les groupes susceptibles 
de contribuer au développement socioéco-
nomique du milieu;

■■ Mener des activités d’information et 
de concertation suscitant l’éveil et la 
mobilisation face aux enjeux et opportunités 
du développement local et suscitant le 
réseautage et l’adhésion des acteurs du  
développement susceptibles de maintenir 
ou d’améliorer la qualité de l’environne-
ment socioéconomique;

■■ Favoriser l’émulation, le transfert de 
connaissances et le développement des 
capacités des acteurs du développement 
socioéconomique du territoire;

■■ Soutenir à court terme de nouvelles entre-
prises associées à des projets structurants 
dans le cadre d’une stratégie de revitali-
sation ou de développement d’un secteur 
d’activités;

■■ Intervenir auprès d’entreprises existantes 
lorsque le développement de ces dernières 
est menacé et que l’impact socioécono-
mique appréhendé est majeur.

 

partenariats aVec les institutions 
financières

Le Réseau des CDEC de Montréal collabore régu-
lièrement avec l’ensemble des institutions finan-
cières ou institutions publiques dans le financement 
des entreprises en démarrage, en expansion ou en 
consolidation. Il a aussi développé des partena-
riats avec plusieurs institutions financières afin de  
disposer d’outils financiers adaptés aux besoins des 
entreprises et des organismes locaux. Ces partena-
riats ont résulté en la création des outils financiers 
suivants :
	Le Fonds de développement Emploi-Montréal 

(FDEM) résulte du partenariat entre le Réseau 
des CDEC de Montréal, la Ville de Montréal, 
le Fonds de solidarité FTQ, Investissement  
Québec et les gouvernements du Québec 
et du Canada. Le FDEM possède son propre 
conseil d’administration;

	Plusieurs CDEC de Montréal disposent d’un 
Fonds local de solidarité qui a pour partenaires 
les Fonds locaux de solidarité FTQ, la Ville de 
Montréal, le gouvernement du Québec et les 
Caisses populaires locales; 

	Plusieurs CDEC de Montréal ont développé 
un fond CRÉAVENIR avec la collaboration des 
caisses populaires Desjardins locales.

iMpacts du traVail des cdec

Depuis plus de 25 ans, grâce à ces partenariats, les 
CDEC contribuent à la réalisation de projets qui  
façonnent les quartiers de la métropole : 

■■ la mise en valeur du canal de Lachine;
■■ l’aménagement de la place Valois;
■■ le Technopôle Angus;
■■ le Campus des technologies de la santé;
■■ le cinéma Beaubien;
■■ les Ateliers créatifs 
■■ le Regroupement de Lachine;
■■ la revitalisation de la rue Jean-Talon  

à Saint-Léonard;
■■ les Fermes Lufa 
■■ le Festiblues international de Montréal;
■■ la Coopérative de solidarité Jarry/2e.

Au cours de la période 2007 à 2012, les CDEC de 
Montréal ont :

	 offert leur soutien technique à près de  
15 000 entreprises en démarrage ou  
déjà en activités;
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	 investi 36 millions de dollars dans 650 en-
treprises. Ces investissements ont généré 
des retombées de 270 millions de dollars 
dans le développement économique de 
Montréal et permis la création et le main-
tien de 11 000 emplois;

	 permis à plusieurs milliers de personnes 
de participer à des projets de formation, 
de développement de la main-d’œuvre et 
d’insertion socioprofessionnelle issus des 
organismes et des entreprises du milieu. 

Comme en témoignent ces résultats, les CDEC 
ont fait la preuve de leur capacité de concerter les 
forces de leur communauté pour susciter et soute-
nir un développement durable et profitable sur les 
plans économique et social.
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2. Le quartier : milieu de 
vie des communautés  
et pierre d’assise du  
développement de  
Montréal
Le Réseau des CDEC de Montréal considère que le 
Plan de développement de Montréal représente une 
réelle opportunité de doter Montréal d’une vision 
d’aménagement et de développement durable qui 
prend appui sur le principal dénominateur commun 
du territoire de Montréal : ses quartiers. En ce sens, 
le Réseau des CDEC, qui travaille depuis plus de  
25 ans au développement de Montréal, propose une 
vision où les quartiers ne sont pas que de simples 
composantes de la métropole, mais la conception 
même de ce qu’elle est, de même que les moteurs 
de son développement économique et social.

le quartier coMMe Milieu de Vie
 
Plus que des ménages qui cohabitent ou qu’un 
arrondissement qu’on administre, le quartier peut 
être défini comme le point d’ancrage, le lieu  
d’appartenance d’une ou de plusieurs communau-
tés qui y partagent des interactions sociales, éco-
nomiques et culturelles. Ces réalités territoriales 
communes forgent leurs identités et la représen-
tation qu’elles se font de Montréal. Plus qu’une 
somme de fonctions ou qu’une simple situation 
géographique, il s’agit de milieux qui battent au 
rythme des échanges, des lieux de proximité et de  
voisinage par excellence.

le quartier coMMe pierre d’assise  
du déVeloppeMent

Les quartiers et les communautés qui y vivent sont 
le moteur du développement de Montréal. Ils sont 
le point de départ et d’arrivée des changements 
opérés par le développement, et c’est à l’échelle 
du quartier que ces derniers s’ancrent dans la réa-
lité montréalaise. En effet, c’est dans les quartiers 
que les impacts du développement de Montréal 
sont tangibles et visibles. Ils se vivent à l’échelle 
humaine. De nouvelles idées et de nouveaux projets 
y émergent constamment, grâce, notamment, aux 
réseaux qui s’y créent et à la connaissance fine des 
besoins et des opportunités du milieu.

Le quartier du XXIe siècle est appelé à devenir un 
véritable lieu multifonctionnel intégré à la ville, un 
lieu qui accueille à la fois des résidents, des travail-
leurs, des entrepreneurs, des commerçants, des 
étudiants et aussi de simples visiteurs. C’est aussi 
le lieu où s’implantent de grands et de petits pro-
jets, un lieu traversé par les infrastructures, et ce, 
à l’échelle locale. En effet, ces projets comme ces  
infrastructures sont influencés par leur environne-
ment immédiat et influencent, en retour, le déve-
loppement des quartiers qui les accueillent. 

En se basant d’abord sur les quartiers d’où il émerge 
et où il s’opère, le développement de Montréal 
peut compter sur :

■■ des communautés apprenantes qui  
s’engagent dans le développement  
durable;

■■ une population inclusive et ouverte, riche 
de sa diversité culturelle;

■■ des lieux où il fait bon vivre, apprendre,  
entreprendre, travailler et se divertir;

■■ des destinations d’affaires variées, où  
investir et réussir est possible et attrayant;

■■ des milieux où l’activité culturelle est valori-
sée et ouverte sur le monde.

C’est aussi à l’échelle du quartier que l’on peut 
intervenir plus efficacement afin d’influer sur les 
grands déterminants de la santé : la population 
y est de taille suffisante, alors que le territoire  
demeure restreint. La santé est non seulement une 
affaire de responsabilité individuelle, c’est égale-
ment un droit et un état qui est déterminé par de 
nombreux facteurs d’ordres sociaux, économiques 
et environnementaux. Parmi ces grands détermi-
nants, on retrouve4 :

■■ le revenu et la situation sociale,
■■ le niveau d’instruction,
■■ l’emploi et les conditions de travail,
■■ la présence de réseaux de soutien social,
■■ l’environnement social,
■■ le milieu familial,
■■ le milieu de garde et scolaire,
■■ le milieu de travail,
■■ la communauté locale et le voisinage,
■■ l’aménagement du territoire,
■■ l’environnement physique,
■■ les habitudes de vie et les compétences 

d’adaptation personnelles,
■■ le développement sain durant l’enfance,
■■ le patrimoine biologique et génétique,

4  Voir Agence de la santé publique du Canada, 
http://www.phac-aspc.gc.ca/ph-sp/determinants/determinants-fra.
php#income.
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■■ la présence de service de santé,
■■ le sexe,
■■ la culture,
■■ le système de santé et de services sociaux,
■■ le système d’éducation,
■■ l’environnement naturel,
■■ le contexte social et culturel,
■■ le contexte démographique,
■■ le contexte économique.

Puisqu’une « population en bonne santé consti-
tue la base d’une société dynamique au sein de 
laquelle tous les individus peuvent exploiter leur 
plein potentiel et contribuer au développement 
collectif 5 », il importe de considérer nos efforts 
pour améliorer la santé de la population comme 
des investissements en nous-mêmes.

le quartier coMplet de Montréal

Plusieurs quartiers de Montréal connaissent un 
grand dynamisme tant sur le plan de leur vitalité 
économique que sur celui de l’amélioration de la 
qualité de leur milieu de vie. En effet, de nom-
breux commerces et services de proximité s’y  
développent, mais on y retrouve aussi de plus en 
plus de commerces de destination, d’entreprises et 
de générateurs d’achalandage qui contribuent à en 
faire des destinations de plus en plus prisées des 
Montréalais.
 
Les caractéristiques recherchées dans un quartier 
afin qu’il soit un milieu de vie sain et attrayant sont 
nombreuses, mais de manière générale on peut 
dire que l’on retrouve dans le quartier complet :

■■ une bonne mixité dans la typologie  
d’habitation et de logements, permettant 
de demeurer dans le quartier à différentes 
étapes de la vie et de côtoyer des voisins 
de différentes classes sociales, origines et 
situations familiales;

■■ une grande variété de commerces et  
services : épiceries, pharmacies, bou-
tiques, cliniques médicales, écoles, biblio-
thèques...;

■■ la proximité d’un service de transport en 
commun efficace, fréquent et abordable;

■■ des parcs et des espaces verts diversifiés et 
accessibles;

 

5  Ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec (2012),  
La santé et ses déterminants, mieux comprendre pour mieux agir, p. 4.

■■ la proximité et l’accès à de nombreux types 
d’emplois de qualité correspondant aux 
compétences de tous les membres de la 
famille;

■■ une vie sociale riche et active : variété  
d’activités de loisirs, infrastructures spor-
tives, offre culturelle variée, lieux de sociali-
sation achalandés, fêtes de quartier, anima-
tion commerciale…;

■■ un accès aisé à des formations initiales et 
continues de tous types;

■■ une destination d’affaires enviable, où  
investir et réussir est attrayant,

■■ un milieu où l’activité culturelle est valori-
sée et ouverte sur le monde;

■■ bref, le quartier est un milieu complet où 
il fait bon vivre, apprendre, entreprendre, 
travailler et se divertir.

 
Ces caractéristiques sont présentes, à intensité  
variable, dans une majorité de quartiers montréa-
lais. À ce titre, elles représentent une forte valeur 
ajoutée pour Montréal et un grand facteur d’attrac-
tion, non seulement pour les citoyens, mais aussi 
pour les entreprises. 

Les quartiers complets représentent l’un des princi-
paux facteurs qui rendent Montréal plus compétitive 
lorsque vient le temps d’attirer des investissements 
d’entreprises de toutes sortes, particulièrement 
celles des secteurs économiques créatifs et du  
savoir. Se fondant en majeure partie sur un capital 
humain hautement qualifié, ces dernières doivent 
donc s’installer là où il se trouve. 

Dans la nouvelle économie qui prend place, « le  
développement, l’attraction et la rétention de  
talents deviennent maintenant les priorités des 
villes qui trouvent une partie de leurs solutions dans 
l’offre de milieux de vie de qualité, dans la proximi-
té, dans la diversité et dans la qualité de l’aménage-
ment et du design6 ». Cette nouvelle économie se 
déploie donc à l’extérieur des zones d’emploi tradi-
tionnelles pour se déplacer vers des zones mixtes, 
soit les quartiers complets, où se côtoient harmo-
nieusement environnement de travail, milieu de vie 
et lieux de divertissement.7

6  Ville de Montréal, Stratégie de développement économique 2011-
2017, p. 18.
7  Idem.
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Les rues Villeray et  
De Castelnau au cœur du 
noyau villageois de Villeray

Le quartier Villeray connaît depuis le milieu des  
années 1990 un grand dynamisme tant au niveau 
de sa vitalité économique qu’au niveau de l’amélio-
ration de la qualité de son milieu de vie. En effet, de 
nombreux commerces et services de proximité s’y 
sont développés dans plusieurs domaines, ce qui 
a grandement contribué à en faire un noyau villa-
geois de qualité et une destination de plus en plus 
prisée des Montréalais, tant pour y vivre, que pour 
s’y divertir ou y travailler. 

Depuis le milieu des années 1990, plusieurs entre-
preneurs sont venus s’y installer et ont contribué 
au développement de Villeray. Grâce à une offre 
commerciale diversifiée combinée à la présence 
de nombreux services de proximité, les rues De 
Castelnau et Villeray sont au cœur de Villeray et lui 
donnent son identité et son caractère convivial et 
familial. Mais ce qui donne aux rues De Castelnau 
et Villeray une touche unique à Montréal est sans 
contredit la forte concentration d’ateliers-boutiques 
de jeunes designers d’ici qui ont décidé de vivre 
leur aventure entrepreneuriale à l’échelle humaine.

Les commerçants et les entrepreneurs sont très 
impliqués dans la vie de leur quartier, et ce, tant 
dans l’organisation de fêtes et de rassemblements  
populaires que dans leur implication communau-
taire. Tout ceci fait de Villeray un quartier où les fonc-
tions commerciales et résidentielles se maillent à  
merveille en fonction des besoins des citoyens, 
un lieu animé dont le cœur bat au rythme de sa  
communauté.

Les quartiers complets représentent l’un des princi-
paux facteurs qui rendent Montréal plus compétitive 
lorsque vient le temps d’attirer des investissements 
d’entreprises de toutes sortes, particulièrement 
celles des secteurs économiques créatifs et du sa-
voir. Se fondant en majeure partie sur un capital 
humain hautement qualifié, ces dernières doivent 
donc s’installer là où il se trouve.

Dans la nouvelle économie qui prend place, « le  
développement, l’attraction et la rétention de ta-
lents deviennent maintenant les priorités des villes 
qui trouvent une partie de leurs solutions dans 
l’offre de milieux de vie de qualité, dans la proximi-
té, dans la diversité et dans la qualité de l’aména-
gement et du design ». Cette nouvelle économie se 
déploie donc à l’extérieur des zones d’emploi tradi-
tionnelles pour se déplacer vers des zones mixtes, 
soit les quartiers complets, où se côtoient harmo-
nieusement environnement de travail, milieu de vie 
et lieux de divertissement.

Recommandations :
■■ Préserver et renforcer ces caractéris-

tiques dans les quartiers, notamment 
centraux, où elles sont déjà en bonne 
partie présentes, et stimuler leur dé-
veloppement dans les quartiers moins 
multifonctionnels, moins accessibles ou 
moins animés. 

■■ Que la notion de quartier devienne la 
pierre d’assise de la vision du Plan de 
développement de Montréal.  

■■ Que la notion de « quartier complet » 
soit intégrée afin de mettre en évidence 
la nécessité qu’au-delà de la densité ou 
de la fonction, le développement de 
Montréal doit passer par des quartiers 
où l’on peut vivre, travailler et se  
divertir.
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la ricHesse de Montréal  
dans la diVersité de ses quartiers : 
une Mosaïque ViVante.

Marconi-Alexandra (Rosemont–La Petite-Patrie) : quartier multi-
fonctionnel surnommé Mile-Ex, où résidents côtoient entreprises 
et commerces dans une ambiance urbaine dynamique.

Rives du lac Saint-Louis (Lachine) : paisible quartier résidentiel sur 
le bord du fleuve, au cœur historique de Lachine et de son artère 
commerciale, à proximité du fleuve et de ses activités nautiques.

Parc-Extension (Villeray-Saint-Michel-Parc-Extension): quartier 
riche de sa diversité culturelle, où des habitations variées  
côtoient des espaces d’emploi et de commerce diversifiés.

Chabanel (Ahuntsic-Cartierville) : quartier industriel en revitalisation, bordé d’un quartier résidentiel à caractère familial.
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les enjeux

Le Plan de développement de Montréal soulève 
et tient compte de grands enjeux qui feront de  
Montréal une ville plus attractive et compétitive. 
Parmi ceux-ci, on retrouve des enjeux entourant 
la mobilité, la démographie, l’aménagement, 
l’éducation, le développement économique, le 
transport et le réseau de transport en commun, les 
infrastructures publiques ainsi que la sauvegarde du 
patrimoine.

Pour parvenir à un développement à la fois ancré 
dans les réalités locales et profitable à l’avenir de 
Montréal comme métropole québécoise, il im-
porte aussi d’agir directement sur les menaces qui 
guettent les quartiers montréalais et qui se vivent 
au niveau local. Le développement des quartiers 
montréalais devrait prendre en compte ces enjeux 
afin de les protéger du phénomène de dévitalisa-
tion et de sauvegarder l’équilibre fonctionnel et la 
cohésion sociale qui leur donne leur vitalité. 

Voici quelques-uns de ces enjeux à surveiller :

1. Le phénomène de la dévitalisation
La dévitalisation des quartiers8, qu’elle soit écono-
mique, commerciale, sociale, politique ou cultu-
relle, renvoie à une combinaison de plusieurs fac-
teurs. On parle souvent de cycle de dévitalisation 
pour en expliquer cette dynamique. Ce cycle lie :

■■ la diminution de la population active et de 
l’activité économique locale;

■■ le désœuvrement, l’abdication et la  
résignation de la population locale;

■■ le déclin de la population, l’exode des  
investisseurs locaux et la scolarité et la  
formation insuffisante de la population.

Cette dynamique contribuera à moyen-long terme 
à l’appauvrissement général de la population, à la 
perte de son sentiment d’appartenance, à la ferme-
ture des commerces, à la détérioration du cadre bâti 
et à la hausse des locaux vacants et des bâtiments 
à l’abandon. De nombreux problèmes de santé  
publique peuvent apparaître dans les milieux de vie 

8  Voir à ce sujet : Ministère des Affaires municipales, des Régions et de 
l’Occupation du territoire (MAMROT) : « Des communautés à revitaliser. Un 
défi collectif pour le Québec. Rapport du groupe de travail sur les communautés 
dévitalisées », p. 11-12, mai 2010. [En ligne] Page consultée le 8 août 2013.
http://www.mamrot.gouv.qc.ca/pub/grands_dossiers/municipalites_ 
devitalisees/rapport_communautes_devitalisees.pdf ainsi que : Gouver-
nement du Québec, ministère de la Santé et des Services sociaux, Comité 
permanent de la lutte à la toxicomanie : « La ville et la toxicomanie, les 
enjeux de la désintégration des quartiers », 1999, p. 15-16.

dévitalisés, tels que l’augmentation de la criminali-
té, de la toxicomanie, des problèmes de salubrité 
et la diminution générale du sentiment de sécurité.

2. L’embourgeoisement
Le processus d’embourgeoisement, souvent 
nommé « gentrification9 », bien que n’étant 
pas exclusivement une menace, est porteur de 
« dommages collatéraux10 ». Bien qu’il s’avère  
nécessaire d’attirer des citoyens plus fortunés dans 
certains quartiers afin de contribuer à la vitalité éco-
nomique, ce processus peut également contribuer 
à chasser les citoyens issus des classes sociales plus 
défavorisées qui habitaient depuis longtemps ces 
quartiers. Le défi consiste donc à profiter des effets 
positifs de l’embourgeoisement, tout en contrant 
ses effets négatifs en agissant sur les vraies causes 
du déplacement des populations moins nanties, 
soit : l’augmentation des valeurs foncières et des 
loyers et l’incapacité d’accéder à un emploi de 
qualité et à un revenu décent dû à une scolarité 
ou des compétences professionnelles insuffisantes.  
Ainsi, le maintien d’un équilibre par la mixité sociale 
et fonctionnelle s’avère central pour lutter contre 
l’exode des populations défavorisées. 

3. La spéculation foncière
Essentielles au maintien d’un milieu de vie cor-
respondant aux caractéristiques idéales énoncées 
plus haut, la mixité sociale et la mixité fonction-
nelle subissent dans la majorité des quartiers cen-
traux un effritement dû à la spéculation foncière. 
En effet, l’attrait de la maximisation des gains en 
capital amène plusieurs promoteurs immobiliers 
à transformer des espaces d’emploi en espaces  
résidentiels ou à viser une augmentation opti-
male de leurs loyers résidentiels, commerciaux ou  
industriels. Quoiqu’elle entraîne une revitalisation, 
à certains égards, bénéfique, cette situation, si elle 
est peu ou mal encadrée, peut également entraîner 
un déplacement vers les banlieues des familles, des 
personnes à modeste revenu, des artistes et de plu-
sieurs entreprises, notamment les industries manu-
facturières, les PME, les entreprises en démarrage 
et les entreprises culturelles.

4. La santé publique
Plusieurs problèmes de santé publique peuvent 
être contrés en adoptant une approche de déve-

9  Ce processus réfère à l’arrivée « (…) de gens à statut économique 
privilégié dans des quartiers qui avaient été abandonnés (…) ». Voir à 
ce sujet Robitaille, Antoine : « La gentrification démystifiée », Forum, 
édition du 26 janvier 2004, volume 38, no 18. [En ligne] Page consul-
tée le 8 août 2013. http://www.iforum.umontreal.ca/Forum/ArchivesFo-
rum/2003-2004/040126/article3136.htm
10  Ibid.

http://www.mamrot.gouv.qc.ca/pub/grands_dossiers/municipalites_devitalisees/rapport_communautes_devitalisees.pdf
http://www.mamrot.gouv.qc.ca/pub/grands_dossiers/municipalites_devitalisees/rapport_communautes_devitalisees.pdf
http://www.iforum.umontreal.ca/Forum/ArchivesForum/2003-2004/040126/article3136.htm
http://www.iforum.umontreal.ca/Forum/ArchivesForum/2003-2004/040126/article3136.htm
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loppement local ancrée dans les communautés. 
En concertation avec les organismes locaux, il est 
possible d’agir sur les problèmes reliés à la santé 
des individus, comme l’isolement social, l’exclusion 
socioéconomique ou le sous-développement de 
saines habitudes de vie. De plus, il est aussi possible 
d’agir localement sur des problématiques d’amé-
nagement qui ont des répercussions sur la santé 
des communautés, comme la présence d’îlots de 
chaleur, la salubrité des quartiers et des logements ou les 
problèmes liés à la sécurité (sécurisation des intersections, 
éclairage, prévention de la criminalité, etc.).

5. L’exclusion
Pour être pleinement intégrés et développer leur 
plein potentiel, les individus ne doivent pas seu-
lement être présents dans leur quartier, ils doivent 
aussi avoir accès à l’emploi, aux services essentiels 
et de proximité, aux transports et pouvoir partici-
per activement aux décisions qui les concernent. Le 
développement de Montréal passe par l’inclusion  
sociale, politique et économique de tous les  
citoyens, aussi bien ceux qui sont sans emploi que 
ceux qui sont en emploi. En vue de faciliter cette 
inclusion et de faire profiter la ville de tous ses ta-
lents, la participation et le développement des 
compétences citoyennes doivent être au cœur du 
développement de Montréal. 

6. La mobilité
L’accessibilité à des infrastructures routières de qua-
lité et des moyens de transport en commun efficace 
et abordable est critique pour le développement 
de Montréal. Or, la desserte de transport en com-
mun est très inégale d’un quartier à l’autre, certains 
étant très bien desservis alors que d’autres sont su-
jets à de longs trajets, à une fréquence peu élevée 
ou soumis à plusieurs changements de lignes, ce 
qui peut constituer des obstacles majeurs pour les 
citoyens qui sont contraints à l’utiliser. À l’opposé, 
certaines banlieues éloignées, grâce au train et aux 
autoroutes, sont parfois plus facilement et rapide-
ment accessibles que certains quartiers montréalais 
moins bien desservis, ce qui accroît l’attractivité 
qu’exercent ces territoires auprès des entreprises et 
des résidents. Finalement, le coût d’utilisation du 
réseau de transport en commun peut constituer un 
frein important à la mobilité et l’accès au marché du 
travail des citoyens les plus défavorisés. 

7. La démographie
Le solde migratoire de Montréal avec ses régions 
périphériques est en situation de déficit depuis 
2001 et il s’avère de plus en plus difficile de retenir 
les jeunes qui viennent étudier à Montréal une fois 

leurs études terminées. Si ce n’était de l’immigration 
internationale, Montréal connaîtrait une diminution 
de sa population11. Les enjeux liés aux changements 
démographiques sont nombreux : le vieillissement 
de la population, la rétention des jeunes familles 
et l’intégration des immigrants pour n’en nommer 
que quelques-uns, sont autant de défis à prendre 
en compte lors d’exercice de planification que pour 
la gestion courante des services publics.

8. Le patrimoine 
La préservation et le développement du patrimoine 
naturel, architectural et urbanistique, comme le 
parc du Mont-Royal et le fleuve Saint-Laurent, les 
églises, les artères commerciales, les rues bordées 
d’arbres matures ou les escaliers extérieurs, sont 
autant d’éléments incontournables lorsque vient le 
temps de définir l’environnement montréalais. Ils 
contribuent à l’attractivité des quartiers et forgent 
l’identité de Montréal en plus de favoriser l’expres-
sion du sentiment d’appartenance des résidents, 
des travailleurs et des entreprises envers leur ville. 

Comme le démontrent ces nombreux enjeux, pour 
attirer et maintenir dans les quartiers les entre-
prises comme les résidents, il importe de leur offrir 
un milieu de vie complet et de qualité, mais aussi 
d’œuvrer sur des actions visant l’habilitation des ci-
toyens et la prise en main du développement par 
la communauté. Adopter une approche de déve-
loppement économique communautaire et ancrer 
le changement au sein même des communautés 
permet d’atteindre de nombreux objectifs afin de 
prévenir et de contrer la dévitalisation et la dété-
rioration générale du milieu de vie (environnement, 
convivialité, patrimoine et cadre bâti, infrastruc-
tures, sécurité, etc.).

Recommandation
■■ Bonifier le soutien et le financement 

des CDEC, CLD, tables de quartier 
et entreprises d’économie sociale 
qui contribuent au développement 
socioéconomique de leurs milieux 
en misant sur la mobilisation et la 
participation des citoyens et des acteurs 
socioéconomiques.

11  Voir Montréal en statistique : « Portrait Démographique : La dyna-
mique migratoire de l’agglomération de Montréal 2010-2011 », mai 2012. 
[En ligne] Page consultée le 8 août 2013.
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/MTL_STATS_FR/ME-
DIA/DOCUMENTS/DYNAMIQUE_MIGRATOIRE_2010_2011.PDF

http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/MTL_STATS_FR/MEDIA/DOCUMENTS/DYNAMIQUE_MIGRATOIRE_2010_2011.PDF
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/MTL_STATS_FR/MEDIA/DOCUMENTS/DYNAMIQUE_MIGRATOIRE_2010_2011.PDF
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3. Bien vivre dans  
une ville compacte
Le Plan de développement de Montréal accorde 
beaucoup d’importance à la notion de vivre et 
grandir à Montréal. La Ville entend en effet porter 
une attention toute particulière au milieu de vie de 
la population par deux grandes « stratégies » :

■■ consolider et améliorer les quartiers  
existants;

■■ assurer la croissance résidentielle.

Par ces stratégies concordant avec les orientations 
de densification en lien avec le réseau de transport 
collectif (développement de TOD) du Plan métro-
politain d’aménagement et de développement 
(PMAD), la Ville de Montréal entend réaménager 
la ville de façon plus compacte en misant sur la 
diversité des activités urbaines et sur la proximité 
des lieux de résidence, d’emploi, de service et de  
loisirs12. 

Le site de l’Hippodrome, 
un projet structurant 

Imaginez un site équivalant à sept fois le stade 
olympique, non contaminé, hormis les déjections 
de chevaux depuis un siècle, situé au cœur de l’île 
de Montréal, à la jonction de deux autoroutes et à 
une centaine de mètres de deux stations de métro. 
Le site de l’Hippodrome de Montréal possède donc 
tous les atouts pour en faire un projet exemplaire 
sur le plan du renouveau urbain et du développe-
ment durable.

La Ville de Montréal veut développer un quartier 
mixte à dominance résidentielle en proposant un 
milieu de vie inclusif, complet et exemplaire. Une 
démarche de planification ambitieuse, s’étalant sur 
trois années, permettra de définir adéquatement les 
contours d’un projet urbain marquant pour Montréal.

La CDEC CDN/NDG a toujours accordé une at-
tention particulière au potentiel économique de ce 
site situé à deux pas de l’Institut de recherche en 
biotechnologie (IRB) du CNRC et à moins de deux 

12 Demain Montréal, document de discussion, version révisée, avril 
2013. Ville de Montréal, page p. 13.

kilomètres du campus de l’Université de Montréal 
à Côte-des-Neiges et du Centre universitaire de 
McGill à Notre-Dame-de-Grâce. L’IRB est un atout 
majeur, et le projet d’aménagement devra prévoir 
un espace pour l’implantation d’entreprises à va-
leur ajoutée dans le domaine des technologies de 
la santé. L’année dernière, la CDEC CDN/NDG a 
réalisé avec une firme de consultants une étude sur 
le potentiel de ce secteur d’activité à CDN/NDG. 

Force est de constater qu’en dépit de son enclave-
ment, l’IRB demeure un joueur qui donne le « la » 
dans la recherche en biotechnologie. Le processus 
de planification du secteur prévoit un concours 
international pour donner forme à une vision 
d’aménagement. L’IRB doit avoir sa place.

Si les CDEC de Montréal appuient la notion de 
ville compacte, elles souhaitent que la densifica-
tion respecte l’essence des quartiers montréalais 
et que la croissance résidentielle soit faite en inté-
grant véritablement les autres fonctions urbaines. 
En effet, pour parvenir à maintenir ou développer 
dans les quartiers cette mixité propre à s’approcher 
du « quartier complet », tel que décrit précédem-
ment, il importe, selon les CDEC de Montréal, de 
se préoccuper de la place des différentes fonctions 
urbaines dans les quartiers du Montréal de demain 
ainsi que des liens qu’elles entretiennent.

Recommandation :
■■ Inscrire comme orientation au Plan de 

développement le renforcement de la 
diversité et de la mixité fonctionnelles 
des quartiers. 
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Zones d’eMploi
 
Les zones d’emploi sont intrinsèquement liées au 
développement historique des quartiers centraux 
de Montréal. Plusieurs quartiers ont constitué 
originellement des faubourgs ouvriers sur lesquels 
se sont enracinés des équipements institutionnels, 
à caractère religieux notamment (églises, presby-
tères, couvents, collèges, etc.), ayant favorisé la 
naissance d’agglomérations urbaines plus diversi-
fiées et autonomes au fil du temps. C’est ainsi que 
Montréal s’est développée et a vu croître son terri-
toire urbanisé aux XIXe et XXe siècles, notamment 
à travers différentes annexions municipales. Ces 
« faubourgs-paroisses », dotés d’une vie civique 
forte avec leurs institutions, mais aussi de nom-
breuses entreprises manufacturières, ont vécu au 
rythme du développement de leurs zones d’emploi 
pendant de nombreuses décennies. Rappelons, 
par exemple, que le quartier de Rosemont (arron-
dissement Rosemont–La Petite-Patrie) est né de 
l’installation des Shop Angus, ayant déjà occupé 
12 000 travailleurs, et dont l’implantation a per-
mis l’érection de milliers de logements à proximité 
des usines. Même chose pour l’ancienne ville de  
Maisonneuve, devenue le quartier de Maisonneuve 
(arrondissement Mercier–Hochelaga-Maisonneuve), 
qui a été reconnu au début du XXe siècle comme 
la cité industrielle modèle du Canada, notamment 
grâce à la planification urbaine rigoureuse dont 
elle a fait l’objet13. L’importance de l’activité éco-
nomique était ainsi un ingrédient fondamental de 
la structuration des milieux de vie à la période in-
dustrielle, le tout basé sur des notions de proximité 
et de mixité entre les activités urbaines. C’est ainsi 
que les quartiers centraux de Montréal sont deve-
nus, à leur âge d’or, des milieux de vie compacts et 
« complets », équipés de rues commerciales où l’on 
retrouvait, à courte distance de marche, de nom-
breux commerces et services de proximité pour les 
familles, des écoles, des collèges, des couvents, 
des parcs et espaces verts de qualité, des points 
d’accès à des systèmes de transport collectif perfor-
mants, des zones à vocation économique procurant 
des milliers d’emplois pour les ouvriers, etc.

Les CDEC de Montréal tiennent à rappeler que le 
développement de Montréal tire avant tout sa subs-
tance du développement historique de ses zones 
d’emploi, petites et grandes. Cette diversité des 
zones d’emploi à Montréal constitue un patrimoine  
 

13 Paul-André Linteau. Maisonneuve : ou comment des promoteurs  
fabriquent une ville, 1883-1918, Montréal, Boréal Express, 1981, 280 p.

à préserver, à développer et à mettre en valeur.  
Il s’agit là aussi d’une des forces majeures de  
Montréal, une force susceptible de la revitaliser  
socialement et économiquement à longue 
échéance, une force capable de lui insuffler vita-
lité et résilience, au fil des transformations futures 
de l’économie. Les CDEC de Montréal constatent 
justement à cet égard que la mixité urbaine est un 
facteur déterminant dans la revitalisation accélérée 
que connaît la ville ces dernières années, un élément 
développant l’attractivité de Montréal et permet-
tant de la distinguer par rapport aux banlieues péri-
phériques, perçues de plus en plus comme contrai-
gnantes à plusieurs égards, notamment à travers 
le zonage ségrégué de leurs activités (présence de 
quartiers monofonctionnels) et l’obligation de re-
courir à l’automobile pour s’y déplacer. La mixité 
des milieux de vie de Montréal constitue, à n’en 
pas douter, un facteur attractif dans les choix rési-
dentiels de nombreux ménages à l’heure actuelle, 
notamment chez les jeunes qui s’y établissent. Il 
n’est d’ailleurs plus à démontrer que la présence 
de zones d’emploi fortes en milieu urbain crée des  
milieux de vie durables et « résilients ». Les milieux ur-
bains les plus durables s’avèrent être souvent multi- 
fonctionnels et diversifiés14, ceux qui comportent 
une meilleure qualité de vie présentent toujours 
une certaine mixité de fonctions. Et c’est cela que 
les habitants de Montréal recherchent : une ville où 
l’on trouve de tout, une ville de proximité où l’on 
peut vivre et travailler, une ville dont le zonage est 
multifonctionnel, équilibré, une ville qui fait le lien 
avec son passé. Bref, une ville dont les emplois ne 
se retrouvent pas seulement dans différents pôles 
comme le centre-ville, de manière concentrée, mais 
aussi au sein même de chacun de ses quartiers, de 
façon déconcentrée.

Dans cette optique, l’idée de protéger et de déve-
lopper les zones d’emploi dans les quartiers centraux 
de Montréal prend tout son sens, pour en faire des 
milieux de vie polyvalents contribuant à part entière 
au développement économique de la ville, et non 
des milieux résidentiels monofonctionnels calqués 
sur ceux de la banlieue. Or, la désindustrialisation 
de Montréal a largement bénéficié à la construction 
d’unités de condominiums ces dernières années, au 
détriment de nombreuses zones d’emploi, comme 
l’illustre le développement de toute la bande rive-
raine du canal de Lachine dans l’arrondissement du 

14 Communauté métropolitaine de Montréal. Guide d’aménagement 
pour les aires de TOD (Transit Oriented Development), Montréal, AE-
COM, p. 19. « Un quartier vivant, viable et équitable est composé d’em-
plois, de résidences, de commerces, d’institutions et d’espaces publics. »
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Sud-Ouest, où les projets résidentiels monofonc-
tionnels ont grugé de nombreuses zones d’em-
ploi historiques15. En voulant attirer de nouveaux  
ménages à Montréal, il ne faudrait pas en effet tom-
ber dans un piège, soit celui de développer une 
ville « sans économie », car la densification urbaine, 
si elle a de nombreux avantages, peut également 
avoir pour effet de « vider » la ville de sa substance 
économique16, notamment en ce qui concerne les 
espaces manufacturiers, perçus comme des activi-
tés indésirables par les nouveaux résidents. Pour-
tant, comme le rappelle à juste titre la SCHL, une 
ville dynamique doit avoir une assise économique 
solide : « La création d’emplois et la croissance dé-
mographique sont habituellement indissociables. 
Les villes où le marché du travail est vigoureux at-
tirent des gens d’ailleurs qui viennent soit occuper 
un poste, soit en chercher un. Et quand la population 
augmente, le parc résidentiel doit en faire autant 
pour loger le nombre grandissant de ménages17. » 

Les zones d’emploi des quartiers centraux :  
des acquis précieux

La Ville de Montréal tire des bénéfices majeurs de 
la présence de zones d’emploi au sein des quartiers 
centraux : 

■■ la revalorisation économique des quartiers 
et la diversification et la reconversion de 
leur économie;

■■ la possibilité de localiser des entreprises 
dans les quartiers centraux à proximité des 
centres de recherche et des universités, qui 
sont les ferments de l’innovation écono-
mique et technologique du Québec;

■■ le maintien des créateurs (entreprises et 
travailleurs) dans les quartiers centraux où 
ils ont toujours résidé;

■■ la stimulation de l’entrepreneuriat et le  
soutien à la création d’entreprises;

15 « Le canal de Lachine a été au cœur du développement industriel 
du Canada. La puissance du port, la disponibilité du canal pour le trafic 
commercial et sa puissance hydraulique y ont attiré un développement 
industriel important, d’abord sur la base du charbon et du fer, ensuite 
du grain et du sucre de canne, puis à un stade évolué, du matériel de 
transport. L’évolution du développement industriel s’est étendu sur près 
d’un siècle et, à la fin des années 1940, le secteur était reconnu comme le 
centre industriel le plus important du Canada avec près de 30 000 emplois 
manufacturiers. » Consulter à cet égard : Ville de Montréal. Le plan des 
abords du canal de Lachine, octobre 1991, p. 7.
16 Tamsin McMahon. Vertical Development : a Dense Idea, dans 
Maclean’s Magazine, 13 août 2012, p. 16-20.
17 Société canadienne d’hypothèques et de logement. L’observateur 
du logement au Canada 2007. Une habitation nouveau genre pour un 
monde en évolution, SCHL, 2007, p. 33. Voir à ce propos : http://www.
cmhc-schl.gc.ca/odpub/pdf/65705.pdf?fr=1372191464518

■■ la conservation et le rehaussement du 
poids économique de Montréal dans la  
région métropolitaine;

■■ la diminution du taux de chômage en ville;
■■ l’insertion professionnelle facilitée des  

individus;
■■ la diminution des coûts de transport pour 

les individus;
■■ la réduction de la dépendance des indivi-

dus à l’égard de l’automobile18;
■■ la protection de l’environnement et la  

réduction des gaz à effet de serre (GES) 
grâce à l’utilisation moindre d’énergie 
fossile dans les transports19;

■■ la hausse de l’utilisation des systèmes de 
transport collectif et une meilleure rentabi-
lisation de leur construction et de leur en-
tretien;

■■ la diminution de la longueur et de la du-
rée des déplacements domicile-travail20, 
qui ont un impact négatif sur la qualité de 
vie et la productivité des entreprises (temps 
perdu, stress, surcoûts, pollution, GES);

■■ le soutien à la santé de la population en 
général par la pratique de la marche et 
des transports actifs21 pour se rendre au  
travail22;

■■ la lutte contre la hausse des valeurs fon-
cières et la spéculation immobilière grâce 
à l’outil privilégié que constitue le zonage;

■■ le développement des services de proximi-
té pour les populations les plus vulnérables 
et l’accès plus facile aux différents pôles 
de services pour les familles, les personnes 
âgées, les femmes monoparentales, etc.;

18 Ibid., p. 58.
19 Ibid., p. 57. « En 2001, un peu plus de la moitié des GES émis par les 
ménages étaient attribuables au transport routier. (…) Des émissions de 
GES attribuables au transport en 2004, 50 % provenaient de véhicules 
et de camions légers (ce qui comprend les véhicules utilitaires sports. »
20 Cynthia Gorrha-Gobin et Thomas Kirszbaum. La proximité à l’ère mé-
tropolitaine. Les politiques d’accès à l’emploi en France et aux États-Unis, 
Les Annales de la recherche urbaine, no 90, septembre 2001, p. 139-146. 
Voir à ce sujet : http://www.annalesdelarechercheurbaine.fr/IMG/pdf/
Ghorra_ARU_90.pdf
21 Claude Turcotte. Les entretiens Concordia – Urbanisme. Repenser l’ur-
banité piétonne, Le Devoir, 30 avril 2012, Montréal, 2012. Voir à cet effet : 
http://www.ledevoir.com/economie/actualites-economiques/348794/
les-entretiens-concordia-urbanisme-repenser-l-urbanite-pietonne
22 Société canadienne d’hypothèques et de logement. L’observateur 
du logement au Canada 2007. Une habitation nouveau genre pour un 
monde en évolution, SCHL, 2007, p. 58. « La marche, la bicyclette et 
le transport en commun sont des moyens de transport plus adéquats 
lorsque les destinations sont proches de la maison et lorsque les voies 
réservées aux piétons et aux cyclistes sont agréables et sûres. Plus les 
distances diminuent entre la maison et le travail et le centre-ville, plus les 
gens utilisent le transport en commun, la marche ou la bicyclette pour se 
rendre à ces destinations. »

http://www.cmhc-schl.gc.ca/odpub/pdf/65705.pdf?fr=1372191464518
http://www.cmhc-schl.gc.ca/odpub/pdf/65705.pdf?fr=1372191464518
http://www.annalesdelarechercheurbaine.fr/IMG/pdf/Ghorra_ARU_90.pdf
http://www.annalesdelarechercheurbaine.fr/IMG/pdf/Ghorra_ARU_90.pdf
http://www.ledevoir.com/economie/actualites-economiques/348794/les-entretiens-concordia-urbanisme-repenser-l-urbanite-pietonne
http://www.ledevoir.com/economie/actualites-economiques/348794/les-entretiens-concordia-urbanisme-repenser-l-urbanite-pietonne
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■■ la lutte contre l’embourgeoisement des 
quartiers;

■■ l’attraction d’entreprises par une offre de 
locaux, de milieux de travail et de main-
d’œuvre répondant à leurs besoins (voir à 
cet effet la section sur le développement 
économique);

■■ une meilleure concurrence aux autres  
municipalités du grand Montréal dans  
l’attraction et la rétention d’entreprises, et 
donc de leurs travailleurs;

■■ la lutte contre le morcellement municipal et 
l’étalement urbain à la périphérie.

Comme le montre l’encadré, les avantages de 
renforcer les zones d’emploi à Montréal sont 
nombreux; ils sont tantôt d’ordre économique,  
tantôt d’ordre social et environnemental. Ceux-ci se  
rattachent à beaucoup d’enjeux liés au développe-
ment durable des agglomérations au XXIe siècle, ce 
sur quoi veut justement tabler le Plan de dévelop-
pement de Montréal. C’est pour cette raison que 
les CDEC de Montréal souhaitent mettre en lumière 
le rôle crucial que peuvent jouer les zones d’em-
ploi pour permettre à Montréal de se développer 
comme une ville durable, socialement et économi-
quement équilibrée, et ce, notamment par l’exis-
tence d’une proximité réelle entre les lieux de rési-
dence et d’emploi. Dimension souvent oubliée des 
documents de planification et des discours officiels, 
le maintien et le développement des zones d’em-
ploi sont, pour les CDEC de Montréal, le « chaî-
non manquant » de la ville durable que souhaite 
construire la Ville de Montréal à travers le Plan de 
développement de Montréal. Tout comme les parcs 
et les espaces verts sont « d’intérêt public » en  
milieu urbain, les zones d’emploi sont essentielles 
au fonctionnement de la ville.

Pour parvenir au maintien et au développement 
de zones d’emploi à proximité des quartiers rési-
dentiels, il importe d’encourager, dans des secteurs 
spécifiques, l’utilisation d’un zonage de type « fer-
mé » ou « exclusif » pour maintenir et développer 
à long terme certaines zones d’emploi d’intérêt 
public sur le territoire. Dans ces secteurs, les seuls 
usages permis pourraient être les suivants : com-
mercial et industriel. L’affectation du sol nommée 
« secteur d’emplois23 » correspondrait bien à ces 
critères. Cette conservation de larges espaces à 
vocation économique, comme les quelques friches 

23  Plan d’urbanisme de Montréal, Partie 1, Chapitre 3, 3.1.1 Caté-
gories d’affectation du sol, http://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_
pageid=2761,3096716&_dad=portal&_schema=PORTAL

industrielles restantes et à venir, pourrait être une 
manière de contrer la désindustrialisation accélérée 
qu’a vécue Montréal depuis le début des années 
200024, qui a souffert, comme le reste du Québec, 
d’une baisse dramatique de l’emploi manufacturier 
ces dernières années. Ceci assurerait :

■■ la diminution de la spéculation foncière 
dans ces zones, spéculation qui entraîne le 
départ de plusieurs entreprises à cause des 
hausses de taxes foncières, des hausses de 
loyer ou de la transformation d’immeubles 
industriels en résidences;

■■ la possibilité d’installer sur des terrains dis-
tants des secteurs domiciliaires des entre-
prises dont la cohabitation directe avec les 
résidences pourrait entraîner des difficultés, 
notamment à cause du bruit, des odeurs ou 
du camionnage qu’elles occasionnent. 

À d’autres endroits sur le territoire, une mixité plus 
directe entre emplois et résidences pourrait être 
visée. Cependant, deux enjeux sont à considérer 
pour y parvenir :

■■ Cohabitation : le développement prévu 
doit s’assurer d’une cohabitation harmo-
nieuse entre les fonctions, par un zonage 
limitant la présence d’entreprises ame-
nant des nuisances ou par l’exploration de  
zonages et d’aménagements plus inno-
vants, comme des zonages verticaux25 ou 
horizontaux où l’aménagement de l’espace 
est réfléchi de façon à faciliter une cohabi-
tation harmonieuse (quais de chargement 
ne donnant pas sur les résidences, rues de 
camionnage privilégiées et rues plus amé-
nagées pour les transports actifs, etc.); 

■■ Objectifs de mixité : afin de s’assurer que 
mixité ne rime pas avec résidentiel, comme 
le veut actuellement la tendance, il im-
porte d’inciter les promoteurs à créer des 
espaces et des lieux d’emplois minimaux 
au sein des projets immobiliers projetés. 
En ce sens, l’utilisation d’objectifs chiffrés 
clairs du pourcentage de chaque fonc-
tion urbaine désirée à l’intérieur des pro-

24 Karim Benessaieh. Louise Harel dénonce la « désindustrialisation ga-
lopante », dans La Presse.ca, 13-09-2012, Montréal. « Selon Statistique 
Canada, la métropole a perdu 2277 entreprises de fabrication en une dé-
cennie : elles sont passées de 5941 en 2000 à 3664 en 2011. Les emplois 
ont suivi la même courbe, leur nombre chutant de 40 %. »
25  Au-delà du traditionnel rez-de-chaussée commercial surmonté d’ha-
bitations, certains projets pourraient par exemple prévoir des étages com-
merciaux ou industriels, surmontés de bureaux, puis d’habitations.

http://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_pageid=2761,3096716&_dad=portal&_schema=PORTAL
http://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_pageid=2761,3096716&_dad=portal&_schema=PORTAL
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jets immobiliers serait à privilégier. Ainsi, 
une proportion minimale (%) d’espaces à  
vocation économique dans les projets en 
secteur mixte permettrait de créer de nou-
veaux espaces commerciaux26 ou indus-
triels tout en donnant de la flexibilité aux 
promoteurs pour trouver la façon exacte de 
parvenir aux résultats escomptés. Si l’utili-
sation d’objectifs chiffrés est déjà une pra-
tique mise de l’avant dans le contexte du 
logement social et communautaire depuis 
plusieurs années à travers la Stratégie d’in-
clusion de logements abordables dans les 
nouveaux projets résidentiels27, pourquoi 
ne pas faire de même sous l’angle de la 
mixité fonctionnelle à rechercher dans les 
quartiers? Rappelons-le, la mixité est un 
concept qui se mesure précisément, ce qui 
faciliterait grandement l’élaboration d’une 
stratégie assurant un minimum d’espaces 
commerciaux, de bureaux ou industriels 
dans les secteurs mixtes. 

26 Cette mixité à construire devrait notamment se matérialiser dans l’ave-
nir par une présence beaucoup plus importante de rez-de-chaussée à vo-
cation commerciale dans les nouveaux projets résidentiels.
27 Ville de Montréal. Stratégie d’inclusion de logements abordables 
dans les nouveaux projets résidentiels. Habiter Montréal, Montréal, Ville 
de Montréal, 2005, 33 p.

Protection et revitalisation 
des zones d’emploi dans les 
quartiers centraux : l’exemple 
de Marconi-Alexandra
 
Délimitée par les rues Clark, Hutchison, Jean-Talon 
et la voie ferrée, Marconi-Alexandra compte près de 
300 entreprises et plus de 3 000 emplois. Autrefois 
surtout axée sur la fabrication, cette zone d’emploi 
a connu une diversification importante des emplois 
dans la dernière décennie, notamment avec l’ins-
tallation d’entreprises des secteurs du design, de 
l’architecture, de l’informatique et du commerce. 

L’environnement de la zone d’emploi sera fortement 
marqué, dans les prochaines années, par l’arrivée 
du campus Outremont de l’Université de Montréal 
à l’ouest du secteur. Alors que la planification ur-
baine des secteurs avoisinants a permis de confir-
mer la vocation économique de Marconi-Alexan-
dra, certains obstacles demeurent pour maximiser  
 

Aperçu du potentiel de réaménagement à l’angle des rues Atlantic et Hutchison.
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les retombées économiques de l’arrivée du cam-
pus : désenclavement seulement partiel du secteur,  
aspect désuet des bâtiments et terrains adjacents 
au campus, absence de lieux de rencontres, de  
services et de verdissement. 

Devant ces constats, une réflexion a été entamée 
à la CDEC Rosemont–La Petite-Patrie en collabo-
ration avec les entreprises, les créateurs et les or-
ganismes du secteur. Deux priorités en ressortent. 
D’abord, l’ajout d’une passerelle piétonne et  
cycliste entre les rues Atlantic et Saint-Zotique per-
mettrait de désenclaver et de faciliter les contacts 
entre les quartiers. Ensuite, le redéveloppement de 
l’espace urbain au sud-ouest de cette passerelle, 
présentement occupé par un centre commercial 
désuet et un stationnement, offrirait l’opportunité 
d’ajouter dans le secteur des espaces publics ac-
cessibles et verdis ainsi que des fonctions d’emploi, 
de services de proximité et de logements commu-
nautaires et abordables. L’acquisition de cet espace 
par la Ville et son développement en collaboration 
avec les acteurs du milieu permettraient de stimu-
ler une véritable synergie et la création d’un milieu 
propice aux échanges entre travailleurs, étudiants 
et résidents du secteur. 

Pour aller plus loin, une politique de multifonc-
tionnalité, et même de mixité urbaine, devrait être 
adoptée à Montréal, compte tenu des enjeux cru-
ciaux que le développement des zones d’emploi 
soulève, et ce, pour que le « renouveau résiden-
tiel » enclenché ces dernières années s’accom-
pagne d’un « renouveau économique » grâce à un 
parti pris fort de la Ville à l’égard du maintien et 
de la création de nouvelles zones d’emploi dans les 
quartiers centraux. 

Recommandations :
■■ Inscrire comme principe de dévelop-

pement la présence de zones d’emploi 
dynamiques et diversifiées au cœur des 
quartiers;

■■ Employer un zonage de type « fermé » 
ou « exclusif », comme une affectation 
du sol « secteur d’emplois », dans les 
zones d’emploi d’intérêt, à proximité 
des quartiers résidentiels, sur le terri-
toire montréalais;

■■ Recourir à d’autres endroits sur le terri-
toire à un zonage de type « mixte » avec 
l’ajout d’objectifs chiffrés de multifonc-
tionnalité à rechercher; 

■■ Mettre en place une politique de mul-
tifonctionnalité visant à se doter d’ob-
jectifs clairs en matière d’inclusion de 
l’emploi dans les différents quartiers 
montréalais.

Habitation
 
Avec plus de 1,6 million d’habitants, la ville de 
Montréal compte pour 40 % de la population de 
la région métropolitaine. Toutefois, l’importance 
démographique relative de la ville est en déclin, 
puisqu’environ 1 % de la population en émigre  
annuellement, principalement vers la périphérie28, 
et ce, depuis près de dix ans, selon l’Institut de la 
Statistique du Québec29. Le phénomène de l’exode 
de la population vers la périphérie a de nombreux 
effets négatifs pour la Ville de Montréal30 : réduction 
de la diversité sociale et économique, diminution 
des services municipaux et institutionnels, 
congestion routière, difficulté de rétention de la 
main-d’œuvre, déplacements d’entreprises hors de 
Montréal, fermeture de commerces, etc. 

À l’instar du PDM, les CDEC de Montréal sont 
d’avis qu’il faut faire un effort particulier pour assu-
rer une croissance résidentielle afin que la Ville de 
Montréal consolide à tout le moins son poids dé-
mographique et, comme dans celui-ci, voient « une 
occasion de favoriser une offre résidentielle variée, 
incluant des logements abordables et de grandes 
dimensions, s’insérant dans des milieux de vie qui 
répondent aux besoins des familles de même qu’à 
un bassin de population active31 ». À Montréal, 
il existe deux grandes stratégies pour favoriser 
l’avènement d’une offre résidentielle plus diver-
sifiée, soit Pour grandir à Montréal32, visant entre 
autres à favoriser le développement de logements 
répondant aux besoins des familles, et la Stratégie 
d’inclusion de logements abordables dans les nou-

28  Radio-Canada.ca. L’exode des familles se poursuit à Montréal, 
25 mars 2013. « Le bilan migratoire de la Ville est d’environ -1 % (de 
20 000 à 24 000 personnes) annuellement depuis au moins 2006-
2007 ». Voir à ce sujet : http://www.radio-canada.ca/nouvelles/socie-
te/2013/03/25/004-quebec-mobilite-population.shtml
29  Solde migratoire et taux net de migration interrégionale, régions ad-
ministratives du Québec, 2001-2002 à 2011-2012.
http://www.stat.gouv.qc.ca/donstat/societe/demographie/migrt_poplt_
imigr/migir_solde.htm
30  Demain Montréal, document de discussion, version révisée, avril 
2013, Ville de Montréal, p. 22.
31  Demain Montréal, document de discussion, version révisée, avril 
2013. Ville de Montréal, p. 22.
32  La politique familiale « Pour grandir à Montréal », 2008.
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/SECT_FAMILLE_FR/
MEDIA/DOCUMENTS/POLITIQUE_FAMILIALE_DE_MONTREAL_2008.
PDF

http://www.radio-canada.ca/nouvelles/societe/2013/03/25/004-quebec-mobilite-population.shtml
http://www.radio-canada.ca/nouvelles/societe/2013/03/25/004-quebec-mobilite-population.shtml
http://www.stat.gouv.qc.ca/donstat/societe/demographie/migrt_poplt_imigr/migir_solde.htm
http://www.stat.gouv.qc.ca/donstat/societe/demographie/migrt_poplt_imigr/migir_solde.htm
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/SECT_FAMILLE_FR/MEDIA/DOCUMENTS/POLITIQUE_FAMILIALE_DE_MONTREAL_2008.PDF
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/SECT_FAMILLE_FR/MEDIA/DOCUMENTS/POLITIQUE_FAMILIALE_DE_MONTREAL_2008.PDF
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/SECT_FAMILLE_FR/MEDIA/DOCUMENTS/POLITIQUE_FAMILIALE_DE_MONTREAL_2008.PDF
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veaux projets résidentiels, visant à assurer que tout 
projet résidentiel de plus de 200 unités compte au 
moins 15 % d’unités abordables et 15 % de loge-
ments sociaux ou communautaires33. 

Or, force est de constater que ces politiques n’ont 
pas eu le succès escompté. En effet, le PDM note 
que, dans les dernières années, « les conditions du 
marché résidentiel ont favorisé la construction de 
logements en copropriété, souvent de petite taille. 
Bien que cette tendance réponde à une demande 
du marché et permette de soutenir le rythme de 
croissance du parc résidentiel, elle se fait au détri-
ment de la construction de logements locatifs, ou 
de logements offrant une superficie adéquate pour 
les familles34 ». Le PDM réaffirme la nécessité d’agir 
sur le sujet et d’intensifier certaines des actions en 
cours. Cependant, selon les CDEC de Montréal, il 
serait important de revoir la portée réelle de ces 
politiques actuelles et d’aller plus loin que les me-
sures actuellement proposées, qui s’apparentent 
trop aux politiques des dernières années pour es-
pérer un impact réel sur la diversification de l’offre 
résidentielle.

D’abord, en ce qui a trait à l’accession à la proprié-
té, les programmes actuels devraient être revus 
pour permettre de répondre aux besoins de plus 
de familles évaluant la possibilité de demeurer ou 
de s’installer à Montréal. Pour améliorer l’offre ad-
missible au programme, il importerait d’ajuster le 
montant admissible afin d’être plus en lien avec le 
marché montréalais dont le prix médian des ventes 
est à la hausse, malgré une diminution des ventes35. 
Toujours pour améliorer le choix des familles, il se-
rait aussi pertinent d’inclure dans le programme les 
copropriétés existantes, ce qui permettrait aux fa-
milles d’avoir accès au marché de la revente d’unités 
souvent plus grandes dans des bâtiments de type 
plex qui ont été convertis en copropriétés au fil des 
années. Finalement, pour tenir compte du fait que 
beaucoup de couples, avant de devenir parents, 
ont acheté, seuls ou en couple, des condos comme 
premiers acheteurs, et doivent ensuite déménager 
pour tenir compte de leur nouvelle situation fami-
liale, il importerait de permettre à ces nouvelles fa-
milles avec enfants d’accéder au programme, afin 

33  Stratégie d’inclusion de logements abordables dans les nouveaux 
projets résidentiels,
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/PES_PUBLICATIONS_
FR/PUBLICATIONS/STRATEGIE_INCLUSION.PDF
34  Demain Montréal, document de discussion, version révisée, avril 
2013, Ville de Montréal, p. 64.
35  Copropriété : augmentation du prix médian et plus faible baisse  des 
ventes, Chambre immobilière du grand Montréal, juin 2013. http://cms.
centris.ca/medias/nouvelles/STATSCENTRIS_JUIN2013.pdf

d’éviter leur départ vers la banlieue afin de trouver 
des produits immobiliers plus adaptés et moins dis-
pendieux.

Recommandations :
■■ Augmenter le montant admissible d’une 

propriété dans le cadre des programmes 
d’accession à la propriété, et ce, tant 
pour les nouvelles constructions que 
pour les constructions existantes;

■■ Élargir l’admissibilité du programme afin 
d’y inclure les copropriétés existantes 
et non seulement les constructions nou-
velles;

■■ Voir la possibilité d’élargir le programme 
aux nouvelles familles déjà propriétaires. 

Dans les dernières années, la Stratégie d’inclu-
sion de logements abordables dans les nouveaux 
projets résidentiels, malgré son caractère non ré-
glementaire, a permis la construction de plusieurs 
logements sociaux et communautaires dans des 
projets qui en auraient été autrement dépourvus. 
Cependant, outre son aspect non obligatoire, la 
Stratégie se heurte à quelques obstacles dans son 
application. D’abord, la majorité des projets ac-
tuellement développés se situent sous le seuil de 
200 unités, ce qui fait qu’ils échappent à la Straté-
gie. Pour pallier ce problème, la taille des projets 
assujettis pourrait être revue, comme ça a été le cas 
dans Mercier–Hochelaga-Maisonneuve36. En outre, 
dans certains secteurs dévitalisés ou en reconver-
sion, où le développement résidentiel est conduit 
par un ensemble de promoteurs dont les projets 
sont de moindre envergure, ces secteurs devraient 
être considérés comme un projet unique, afin d’y 
inclure du logement communautaire et abordable. 
Ensuite, de plus en plus de promoteurs semblent 
chercher à verser une compensation financière plu-
tôt que d’inclure dans leur projet des logements 
sociaux et communautaires, ou de trouver un ter-
rain à proximité pour ce faire. Or, l’utilisation de 
ces compensations n’est pas normée, et peut ne 
pas mener à de nouveaux projets. Par exemple, ces 
compensations peuvent être plutôt affectées à des 
projets déjà en cours, comme ce fut le cas pour le 
projet résidentiel du 7400, boulevard Saint-Laurent.  
 

36  Émilie Clavel, Plus de logements sociaux dans Mercier-Hochela-
ga-Maisonneuve, Métro, 5 mars 2012, http://journalmetro.com/actua-
lites/montreal/4527/plus-de-logements-sociaux-dans-mercier-hochela-
ga-maisonneuve/ 

http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/PES_PUBLICATIONS_FR/PUBLICATIONS/STRATEGIE_INCLUSION.PDF
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/PES_PUBLICATIONS_FR/PUBLICATIONS/STRATEGIE_INCLUSION.PDF
http://cms.centris.ca/medias/nouvelles/STATSCENTRIS_JUIN2013.pdf
http://cms.centris.ca/medias/nouvelles/STATSCENTRIS_JUIN2013.pdf
http://journalmetro.com/actualites/montreal/4527/plus-de-logements-sociaux-dans-mercier-hochelaga-maisonneuve/
http://journalmetro.com/actualites/montreal/4527/plus-de-logements-sociaux-dans-mercier-hochelaga-maisonneuve/
http://journalmetro.com/actualites/montreal/4527/plus-de-logements-sociaux-dans-mercier-hochelaga-maisonneuve/
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Dans ces cas, l’offre de logements communautaires 
et sociaux dans le secteur n’est pas bonifiée. 

Finalement, comme plusieurs projets de moindre 
envergure ne sont pas assujettis à la règle de 15 % 
de logements communautaires et de 15 % de loge-
ments abordables, il en résulte que la grande ma-
jorité des unités construites dans les dernières an-
nées n’est donc pas considérée comme abordable. 
De plus, les unités construites sont en général de 
petite taille, avec peu de pièces, ce qui ne permet 
pas de répondre aux besoins des familles. Considé-
rant que, parallèlement, le parc existant subit une 
hausse des loyers comme des valeurs immobilières, 
il en résulte une érosion continue de la mixité so-
ciale à Montréal. Sans compenser complètement 
les effets de cela, il pourrait être pertinent de revoir 
les seuils minimaux d’inclusion pour augmenter le 
rythme de construction de nouveaux logements so-
ciaux, familiaux et abordables.

Recommandations :
■■ Abaisser la taille des projets, actuelle-

ment de 200 unités et plus, assujettis 
à la Stratégie d’inclusion de logements 
abordables dans les nouveaux projets 
résidentiels;

■■ Traiter certains secteurs entiers, notam-
ment ceux avec un cadre bâti dense ne 
permettant que la réalisation de petits 
projets résidentiels, comme un projet 
unique assujetti à la Stratégie d’inclu-
sion;

■■ Restreindre au maximum la possibilité 
de compenser financièrement la Ville de 
Montréal lorsque le promoteur d’un pro-
jet n’inclut pas de logements commu-
nautaires ou abordables dans le projet;

■■ Déterminer des seuils minimaux plus 
élevés que ceux actuellement en cours 
pour la construction de logements com-
munautaires, familiaux et abordables 
dans les projets résidentiels;

■■ Poursuivre les représentations auprès du 
gouvernement du Québec pour donner 
aux municipalités la possibilité de ré-
glementer sur l’inclusion de logements 
communautaires, abordables et fami-
liaux dans les projets résidentiels.

 

Au-delà des programmes existants, les CDEC de 
Montréal s’attendaient à voir de nouvelles mesures 
proposées afin de faire des quartiers centraux de 
Montréal de véritables milieux de vie au tissu ré-
sidentiel dense, mixte et inclusif socialement. Les 
CDEC auraient aimé plus d’audace dans les moyens 
de réaliser ces objectifs, car les programmes exis-
tants, même bonifiés, ne suffiront pas à concréti-
ser la vision du PDM d’une « ville inclusive et so-
lidaire » ayant une « offre adéquate de logements 
abordables et de logements pour les familles et les 
aînés37 ».

Plusieurs stratégies et innovations pourraient être 
mises en place pour faciliter l’accès à la propriété 
à coût abordable pour les familles, pour inclure 
davantage de logements communautaires et abor-
dables dans les quartiers, ainsi que pour assurer la 
construction d’un plus grand nombre de logements 
répondant aux besoins des familles, de logements 
sociaux et communautaires et de logements locatifs 
répondant aux besoins de tous. Les CDEC de Mon-
tréal proposent de prévoir dans le PDM diverses 
mesures visant à créer de nouveaux programmes et 
des politiques aptes à compléter les programmes 
existants.

Recommandations :
■■ Explorer, en s’appuyant sur les expé-

riences connues d’ici et d’ailleurs38, dif-
férentes pistes de solution visant à favo-
riser l’accès à la propriété, notamment 
pour les familles, par la mise en place de 
projets pilotes (coopérative à capitali-
sation, prêt pour mise de fonds, fiducie 
foncière, etc.);

■■ Étudier la possibilité de créer un 
programme de réserves foncières afin 
d’inclure du logement communautaire, 
abordable et familial dans le tissu rési-
dentiel des quartiers centraux;

■■ Mettre en place un programme visant 
à favoriser la construction de logement 
locatif sur le territoire montréalais;

37  Demain Montréal, document de discussion, version révisée, avril 
2013. Ville de Montréal, p. 14.
38  Voir notamment le site de la Société canadienne d’hypothèque et de 
logement, Centre du logement abordable, Stratégies et études de cas de 
logement abordable,
http://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/prin/celoab/celoab/reou/stetcaloab/
idloab/index.cfm 

http://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/prin/celoab/celoab/reou/stetcaloab/idloab/index.cfm
http://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/prin/celoab/celoab/reou/stetcaloab/idloab/index.cfm
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■■ Élaborer une politique de construction 
résidentielle afin que davantage de 
projets de construction offrent un 
produit qui pourrait répondre aux 
besoins des familles, notamment en 
termes de taille, de coût et d’accès à un 
espace extérieur privé de qualité;

■■ Assurer que les projets réalisés dans 
le cadre du programme Accès-Logis 
reçoivent un financement suffisant et 
aient des modalités d’approbation suf-
fisamment souples et rapides pour per-
mettre leur réalisation dans les quartiers, 
notamment centraux, où la spéculation 
foncière est très élevée.

Vivacité : vers de nouveaux 
modèles d’accès à la propriété

Fondée en 2012, Vivacité Montréal39 est une société 
immobilière à but non lucratif visant à offrir aux mé-
nages montréalais une alternative abordable en ce 
qui a trait à l’accession à la propriété. Pour ce faire, 
elle travaille à la mise sur pied d’un programme 
novateur d’accès à la propriété qui permettra de 
constituer un portefeuille de propriétés à l’abri de la 
spéculation immobilière pouvant être vendues aux 
ménages et aux familles à un prix inférieur à celui 
du marché. 

Pour ce faire, Vivacité mise notamment sur :
■■ l’acquisition, puis la revente à des ménages 

locataires à un prix inférieur au marché, 
d’immeubles résidentiels;

■■ lors de la revente d’une propriété, la réten-
tion d’une partie de la plus-value réalisée 
pour financer d’autres ménages acheteurs.

artères coMMerciales

Pour les CDEC de Montréal, la présence d’une dy-
namique commerciale forte au sein des quartiers 
est importante tant en matière de développement 
économique, parce que génératrice d’emplois et 
de richesse (voir à cet effet la section sur le déve-
loppement économique), qu’en matière de déve-
loppement urbain durable. En effet, les commerces 
de proximité dans les quartiers sont souvent des 

39  Vivacité Montréal, À propos, http://vivacitemontreal.org/?page_
id=11 

éléments appartenant autant au folklore et à l’iden-
tité d’un quartier (ex. : Saint-Viateur Bagel40) qu’à 
sa vie sociale : « … en faisant ses courses dans son 
quartier, on marche plus, on rencontre nos voisins, 
ça anime les rues, ce qui fait, du même coup, bais-
ser le sentiment d’insécurité41. » Ils ont aussi de 
nombreux avantages directs pour les résidents, 
dont l’accès à des conseils et des services person-
nalisés, des économies de temps et d’argent, une 
meilleure santé par la pratique des transports ac-
tifs, une accessibilité plus grande à une diversité de 
commerces et de services, une meilleure qualité de 
vie et l’accès à des emplois locaux42.

Bien que le PDM mentionne les commerces et les 
services de proximité comme axe d’intervention 
pour consolider et améliorer les quartiers exis-
tants43, ils ne figurent pas parmi les principes de 
développement. De plus, aucune mesure concrète 
n’est mentionnée pour assurer leur développement, 
si ce n’est l’amorce d’un « Plan de mise en valeur et 
de développement des artères commerçantes afin 
d’assurer leur vitalité et de conférer aux quartiers 
un dynamisme et une convivialité qui font que les 
Montréalais s’identifient à leur ville44 ». Si cette pla-
nification se révèle fort pertinente, et fort attendue, 
certaines mesures pourraient d’ores et déjà être 
prévues au PDM pour soutenir le développement 
des commerces et des services de proximité. 

Notamment, le remplacement actuel de certains 
rez-de-chaussée commerciaux sur des artères com-
merciales existantes a pour effet de diminuer l’offre 
commerciale, de rallonger les déplacements piétons 
et d’interrompre l’effet de continuité des artères, 
diminuant ainsi leur attractivité par une dilution de 
l’offre et de l’animation de celles-ci. Aussi, l’aména-
gement de certains commerces, notamment par la 
présence de stationnements en front de rue ou sur 
le côté du commerce, a pour effet de rallonger les 
parcours piétons, voire d’obliger les déplacements 
en voiture, jugés alors plus sécuritaires et plus ra-
pides malgré une proximité adéquate des habita-
tions ou, du moins, un accès relativement aisé en 
transport en commun. 

40  Saint-Viateur Bagel, http://www.stviateurbagel.com/about-svb    
41  Julie Rocheleau, directrice générale du Centre d’écologie urbaine de 
Montréal
http://journalmetro.com/actualites/montreal/351072/plaidoyer-pour-les-
commerces-de-quartier/
42  Équiterre, Je m’active dans mon quartier, Bénéfices, 
http://www.equiterre.org/solution/benefices-je-mactive-dans-mon-quar-
tier 
43  Demain Montréal, document de discussion, version révisée, avril 
2013. Ville de Montréal, p. 19.
44  Demain Montréal, document de discussion, version révisée, avril 
2013. Ville de Montréal, p. 66.

http://vivacitemontreal.org/?page_id=11
http://vivacitemontreal.org/?page_id=11
http://www.stviateurbagel.com/about-svb
http://journalmetro.com/actualites/montreal/351072/plaidoyer-pour-les-commerces-de-quartier/
http://journalmetro.com/actualites/montreal/351072/plaidoyer-pour-les-commerces-de-quartier/
http://www.equiterre.org/solution/benefices-je-mactive-dans-mon-quartier
http://www.equiterre.org/solution/benefices-je-mactive-dans-mon-quartier


DÉVELOPPER MONTRÉAL AU RYTHME DE SES QUARTIERS  |  23

Recommandations :
■■ Inscrire comme principe de dévelop-

pement la présence d’artères com-
merciales présentant une offre de 
commerces indépendants, pas seule-
ment des commerces liés à de grandes 
chaînes, et de services de proximité 
diversifiés;

■■ Élaborer le Plan de mise en valeur 
et de développement des artères 
commerciales en concertation avec les 
CDEC, CLD, SDC et autres associations 
commerciales de plus petite taille pré-
sentes sur le territoire montréalais;

■■ Mettre en place des dispositions régle-
mentaires afin d’empêcher la disparition 
de locaux commerciaux au rez-de-chaus-
sée au profit de résidences, principale-
ment sur les rues commerciales princi-
pales et secondaires;

■■ Élaborer une stratégie montréalaise de 
promotion de l’achat local et soutenir les 
initiatives existantes, telles que Je m’ac-
tive dans mon quartier (initié par Équi-
terre en collaboration avec les milieux 
locaux, dont les CDEC);

■■ Assurer, notamment par la réglementa-
tion, un aménagement des commerces 
et artères commerciales favorable aux 
déplacements en transport actif et col-
lectif.

aMénageMent Mixte et durable  
des quartiers

Le Plan de développement de Montréal met beau-
coup l’accent sur la compacité, la consolidation et 
la croissance résidentielle des quartiers. Si ces ob-
jectifs sont importants en termes de rétention et de 
croissance de la population montréalaise, il importe 
que l’aménagement en résultant fasse une large 
place aux autres fonctions, notamment commer-
ciale et d’emploi, respecte l’échelle des quartiers et 
s’articule autour des transports collectifs. 

Une première préoccupation que les CDEC de 
Montréal souhaiteraient amener à cet effet est que 
le PDM propose à des fins de développement ré-
sidentiel de favoriser l’émergence de projets qui 
« pourrait mettre en valeur les secteurs en mutation, 
les friches urbaines, les abords des stations de 
métro ou des gares, certaines artères et les espaces 

commerciaux sous-utilisés45 ». Or, ces secteurs 
pourraient aussi avoir un potentiel de revitalisation 
par l’emploi ou le commerce. En ce sens, cette af-
firmation du PDM porte à croire que le développe-
ment du territoire montréalais se fera surtout par la 
construction résidentielle, et non par la revitalisa-
tion de secteurs porteurs d’activité économique et 
de vie de quartier que sont les zones d’emploi et les 
artères et noyaux commerciaux. 

Pour permettre un redéveloppement plus équilibré 
et complet des secteurs en mutation, des friches ur-
baines, des abords des infrastructures de transport 
collectif et des espaces commerciaux sous-utilisés, 
il importe de mieux connaître les besoins des quar-
tiers avoisinants en termes de fonctions urbaines et 
le potentiel réel de développement de ces espaces.

Recommandations :
■■ Réaliser, conjointement avec les CDEC 

et CLD de Montréal, une analyse de 
mixité des fonctions de chacun des 
quartiers de Montréal afin d’y identifier 
les déficits et les surplus liés à la pré-
sence de certaines fonctions par rapport 
à d’autres et d’y déterminer les axes de 
développement à privilégier;

■■ Effectuer une étude de potentiel de dé-
veloppement de tout espace en friche 
ou sous-utilisé et de tout secteur à revi-
taliser ou à densifier afin de déterminer 
les meilleurs axes de développement 
pour ces derniers en fonction de leur 
situation géographique, de leur état et 
de l’analyse de mixité réalisée pour le 
secteur;

■■ Mettre en place un moratoire sur tout 
grand projet résidentiel à venir tant que 
les analyses et les études proposées 
précédemment ne sont pas réalisées.

Une seconde préoccupation que les CDEC de 
Montréal souhaiteraient amener est à l’effet que la 
densification ne doit pas se faire au détriment de la 
qualité de vie et de l’échelle humaine des quartiers. 
En effet, certains projets récents, notamment le 
projet Musto dans Ahuntsic-Cartierville46, se sont 
heurtés au refus des citoyens de voir se développer 

45  Demain Montréal, document de discussion, version révisée, avril 
2013. Ville de Montréal, p. 22.
46  Karim Benessaieh. Rejet “cinglant” d’un complexe d’habitation dans 
Ahuntsic, dans La Presse, 12 septembre 2012, 
http://www.lapresse.ca/actualites/montreal/201209/12/01-4573412- 
rejet-cinglant-dun-complexe-dhabitation-dans-ahuntsic.php

http://http://www.lapresse.ca/actualites/montreal/201209/12/01-4573412- rejet-cinglant-dun-complexe-dhabitation-dans-ahuntsic.php
http://http://www.lapresse.ca/actualites/montreal/201209/12/01-4573412- rejet-cinglant-dun-complexe-dhabitation-dans-ahuntsic.php
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à proximité de leur quartier des projets de densité 
et de hauteurs deux, trois voire quatre fois plus éle-
vées que la trame urbaine avoisinante. L’historique, 
l’image et l’appartenance au quartier demandent 
que les projets qui s’y inscrivent respectent le 
cadre environnant. L’échelle humaine des quartiers 
de Montréal est une grande qualité appréciée de 
tous. Toutefois, la densité de ces quartiers, qui sont 
déjà passablement denses, ne devrait pas devenir 
disproportionnée.

Recommandation :
■■ S’assurer que la densification des 

quartiers s’effectue en respectant le 
cadre urbain et l’échelle des quartiers 
environnants.

Une autre préoccupation que les CDEC de Mon-
tréal souhaiteraient amener concerne l’aménage-
ment axé sur les transports en commun, aussi ap-
pelé le « transit-oriented development » (TOD). Très 
en vogue en Amérique du Nord, cette approche 
d’aménagement du territoire vise à structurer un 
développement immobilier de moyenne à haute 
densité autour des points d’accès au transport col-
lectif à haut débit, pour hausser l’usage des trans-
ports collectifs et y développer des milieux de vie 
intégrés. Ce type de développement peut s’adres-
ser autant à un nouveau projet immobilier qu’au 
redéveloppement d’un quartier existant. Comme 
avantages, les quartiers TOD permettent ainsi de :

■■ développer des milieux de vie multifonc-
tionnels combinant emplois, résidences et 
commerces et services de proximité, pour 
qu’ils constituent des lieux vivants en tout 
temps;

■■ mieux optimiser les investissements publics 
stratégiques réalisés dans les transports 
collectifs en favorisant leur usage massif 
par la population, et ce, « en concentrant 
l’expansion urbaine dans des corridors de 
transport collectif47 »;

■■ structurer des milieux de vie selon les prin-
cipes suivants :
■ӽ « encourager l’implantation de den-

sités plus fortes près de la station de 
transport en commun;

47  Raphaël Fischler. Vers un nouvel urbanisme pour de nouveaux quar-
tiers : revue des nouveaux courants nord-américains en urbanisme et 
aménagement et de leur possibilités d’application à Montréal. Rapport 
final, Montréal, 15 avril 2003, p. 7.

■ӽ diminuer la densité graduellement dès 
l’éloignement de la station;

■ӽ favoriser la mixité verticale des usages 
compatibles et viables afin de main-
tenir en tout temps une animation et 
une fréquentation des lieux;

■ӽ accorder une priorité aux déplace-
ments actifs (piétons, cyclistes, etc.) 
autour de la station et à partir des sec-
teurs résidentiels limitrophes48 ».

S’il est clair que le concept de quartiers TOD pré-
sente de nombreuses qualités, les CDEC de Mon-
tréal pensent qu’il devrait s’appliquer non seulement 
aux quartiers traditionnels de la ville, mais aussi, et 
en priorité, aux zones d’emploi et aux grands pôles 
économiques. En effet, à quoi bon avoir un grand 
nombre de lieux de résidence à deux pas d’une 
station de métro si les zones d’emploi où les tra-
vailleurs doivent se déplacer quotidiennement sont 
accessibles uniquement par automobile de façon 
efficace? Comme certaines études l’ont démontré, 
la densification résidentielle urbaine, surtout si ré-
alisée sans égard au maintien de zones d’emploi 
et à l’amélioration du transport collectif, peut avoir 
plusieurs effets indésirables importants : accroisse-
ment de la congestion routière dans les quartiers 
centraux, étalement urbain de l’emploi et augmen-
tation du trafic inversé, qui atteint déjà 23 % du  
trafic total en heure de pointe à Montréal49. 

Or, dans la région métropolitaine, à l’exception du 
centre-ville, les grands pôles économiques sont 
actuellement situés loin des principales infrastruc-
tures de transport en commun. De plus, certaines 
zones d’emploi, situées plus près du centre et du 
métro, ont une desserte d’autobus insuffisante pour 
encourager les déplacements en transport collectif, 
comme Espace Affaires Rosemont, le Technopôle 
Angus ou Plateau Est. En conséquence, bien que 
les quartiers centraux soient équipés de systèmes 
de transport collectif performants, plusieurs de 
leurs résidents doivent prendre leur automobile 
quotidiennement pour aller travailler à des endroits 
où les transports en commun sont inefficaces, peu 
fréquents, voire inexistants. 

48 Communauté métropolitaine de Montréal. Guide d’aménage-
ment pour les aires de TOD (Transit Oriented Development), Montréal,  
AECOM, p. 13-14.
49 Tamsin McMahon. Vertical development : a dense idea. It turns out 
cramming more people into cities won’t help the environment or our 
health, and may even hurt the economy, dans Maclean’s Magazine,  
13 août 2012, p. 16-20.
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Le Plan de développement de Montréal fait un pas 
dans la bonne direction en proposant « d’accroître 
les déplacements en transports collectif et actif 
vers les secteurs les plus achalandés, en période 
de pointe, pour le travail et les études50. » Plusieurs 
mesures évoquées en ce sens, dont l’implantation 
de voies réservées aux autobus sur le réseau auto-
routier, le prolongement de la ligne bleue et l’im-
plantation de plusieurs systèmes de transport ra-
pide par autobus (SRB), semblent prometteuses. De 
plus, quelques solutions sont aussi évoquées pour 
améliorer la desserte vers le centre-ville, où certains 
tronçons du réseau sont effectivement « utilisés au 
maximum de leur capacité51 ». Cependant, parmi 
toutes ces mesures, seuls la ligne bleue, le SRB Pie-
IX, le Train de l’Est et les mesures préférentielles 
pour autobus font partie du plan d’action. Si ces 
mesures sont importantes, elles ne pourront à elles 
seules avoir un impact réel sur l’augmentation du 
transport collectif vers les lieux de travail et d’étude.

Recommandations :
■■ Développer certains quartiers TOD axés 

majoritairement sur l’emploi, notamment 
par la densification de l’emploi dans 
les zones d’emploi situées près des in-
frastructures de transport existantes;

■■ Améliorer le transport collectif vers les 
pôles économiques et les zones d’em-
ploi pour en faire des quartiers TOD où 
il est rapide et efficace de se rendre en 
transport collectif;

■■ Démarrer dès maintenant les études 
et les démarches nécessaires à 
l’implantation d’autres mesures de trans-
port collectif vers les pôles économiques 
et les zones d’emploi, comme les voies 
réservées sur le système autoroutier, les 
SRB et les tramways.

Pour les CDEC, Montréal possède tous les atouts 
pour devenir une ville durable. Pour y parvenir, 
le PDM devrait prendre des partis pris plus forts, 
s’accompagnant de mesures concrètes, envers une 
Ville de Montréal :

50  Demain Montréal, document de discussion, version révisée Avril 
2013. Ville de Montréal, page 28
51  Demain Montréal, document de discussion, version révisée Avril 
2013. Ville de Montréal, page 26 

■■ qui recentre sa vision du développement 
sur celle de ses différents quartiers histo-
riques, lesquels confèrent à la métropole 
une échelle humaine et une couleur parti-
culière en Amérique du Nord52;

■■ qui fait de la proximité entre les lieux de 
résidence et les lieux fréquentés quotidien-
nement par les ménages une priorité pour 
favoriser une réduction globale de l’utilisa-
tion de l’automobile;

■■ qui s’avère mixte et multifonctionnelle, avec 
un équilibre bien réfléchi entre résidences, 
commerces, emploi et services; 

■■ « qui se marche » et qui est développée à 
l’échelle du piéton. 

Toutes ses qualités recherchées pour favoriser un 
urbanisme durable étaient présentes dans la ville 
industrielle. Le Montréal du XXIe siècle est-il ca-
pable d’en faire autant ? Sur ce sujet, l’architecte 
et urbaniste danois Jan Gehl tient un discours qui 
pourrait inspirer notre métropole :

« Le potentiel d’autoalimentation de la vie urbaine 
souligne la nécessité de planifier les nouveaux 
quartiers en veillant à y concentrer et à y nourrir les 
sources de vitalité. (...) Il s’agit d’y concentrer les 
gens et les activités dans un minimum de zones de 
taille adéquate, situées au même niveau. (...) Bou-
tiques, restaurants, monuments et services publics 
sont installés de façon logique, c’est-à-dire là où il 
est le plus probable que des gens passent. Ainsi, 
les distances de marche semblent plus courtes et 
le trajet devient une expérience : le piéton peut 
joindre l’utile à l’agréable53. »

« Il est certes possible de consacrer une rue à 
divers modes de transport, mais on doit éviter de 
les mettre sur un pied d’égalité comme le veut le 
concept d’espace partagé (...) les piétons peuvent 
trouver leur place parmi les véhicules pour autant 
que le déplacement des premiers soit clairement 
identifié comme étant prioritaire54. »

À cet égard, le concept de « rues habitées » 
proposé dans le PPU Griffintown aborde de façon 
radicalement différente le défi de faire de la rue un 
endroit convivial, stimulant et sécuritaire. Bref, de 
véritables rues habitées.

52 Jean-Claude Marsan. Montréal, une esquisse du futur : essai, Québec, 
Institut québécois de recherche sur la culture, 1983, 322 p.
53  Gehl, Jan (2010). Pour des villes à échelle humaine, Montréal, Éd. Écosociété, 
p. 77-79.
54  Gehl, Jan (2010). Pour des villes à échelle humaine, Montréal, Éd. Écosociété, 
p. 105.
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 « L’aménagement de rues privilégiant les circula-
tions douces fait de la rue non plus un espace de 
transit, mais un espace de partage et de déambula-
tion entre les marcheurs de tous âges, les cyclistes 
et les automobilistes, bref un espace de vie. 

La priorité piétonne y étant clairement affirmée, ces 
rues dégagent de larges emprises non véhiculaires 
et permettent la plantation de massifs d’arbres 
dans des fosses de plantation continues pour assu-
rer un verdissement généreux du domaine public et 
la gestion des eaux de ruissellement. 

À l’échelle de Griffintown, ces rues permettent 
également de relier les lieux publics, les zones 
de voisinage, de services et de commerces sans 
nécessairement emprunter le réseau des rues 
principales. 

Cette mise en réseau permet la création d’un 
nouvel espace collectif à priorité piétonne, acces-
sible et sécuritaire pour tous les groupes d’âges, 
se superposant à la trame générale des rues du 
secteur. La rue locale devient rue habitée55. »

déVeloppeMent éconoMique,  
infrastructures et transport
  
« Les villes vivent de profonds changements de 
paradigmes qui influencent leur manière de se 
voir, de se concevoir et de se développer. La 
transformation de l’économie industrielle classique 
vers l’économie créative illustre fort bien ce 
phénomène. Les grandes métropoles doivent 
miser sur le savoir et l’innovation pour assurer leur 
croissance et leur prospérité. Dans un contexte de 
mondialisation et de pénurie de main-d’œuvre, les 
enjeux liés au marché de l’emploi, qui tournaient 
beaucoup auparavant autour de la lutte contre le  
 

55  Ville de Montréal.   PROJET DE PROGRAMME PARTICULIER D’URBA-
NISME, SECTEUR GRIFFINTOWN, Octobre 2012, p. 31.

chômage, ont changé. Le développement, l’attrac-
tion et la rétention de talents deviennent mainte-
nant les priorités des villes qui trouvent une partie 
de leurs solutions dans l’offre de milieux de vie de 
qualité, dans la proximité, dans la diversité et dans 
la qualité de l’aménagement et du design56. » 

Depuis les quinze dernières années, nous consta-
tons la résurgence des villes centrales. Cette re-
vitalisation découle en partie du développement 
de la nouvelle économie. Ce nouveau redéploie-
ment des forces économiques est lié à l’émer-
gence de l’industrie créative et de l’économie du 
savoir (creative-knowledge economy). La création 
faisant ici référence non seulement à la connotation 
culturelle et artistique, mais aussi à l’innovation, aux 
nouvelles technologies et à sa dimension manufac-
turière. Cet essor est notamment favorisé par des 
facteurs comme : 

■■ les communications électroniques;
■■ la miniaturisation de l’équipement, qui 

permet de s’établir près du Centre-Ville 
parce qu’on a moins besoin d’espaces. On 
parle de production de contenu, souvent 
lié au web, ayant un fort lien avec le secteur 
culturel (source d’inspiration) et avec le sec-
teur financier (ressources financières);

■■ la proximité des quartiers résidentiels;
■■ la proximité des institutions (écoles et 

centres de recherche) 57.

l’apport éconoMique indispensable 
des Zones d’eMploi
 
Les CDEC ont constaté que les quartiers centraux 
de Montréal, qui ont conservé leurs zones d’em-
ploi héritées de l’ère industrielle, ont subi une lente 
transformation de leur composition économique. 
Ces secteurs accueillent aujourd’hui un grand 
nombre d’emplois à forte valeur ajoutée, dont ceux 
associés aux secteurs créatifs, tels que le jeu vidéo, 
le design et les ateliers d’artistes et ceux liés aux 
secteurs de l’économie du savoir. L’une des parti-
cularités des travailleurs de l’économie du savoir et 
de la création est résumée par la notion du « work, 
live and play » qui pourrait se traduire par travail, 
famille et loisirs.

56  Stratégie de développement économique 2010-2017, Montréal, 
p. 18.
57  Allocution de Mario Polèse, professeur en Économie urbaine,  
développement régional, localisation industrielle, politiques régionales 
de l’INRS, sur le rôle de la ville en soutien au développement écono-
mique, 6 juin 2013, Office de consultation publique de Montréal.
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« Cette nouvelle économie sort donc des zones 
d’emploi traditionnelles pour se déplacer vers des 
zones dites mixtes où se côtoient harmonieusement 
environnement de travail, milieu de vie et lieux de 
divertissements : des zones d’emplois où il fait bon 
vivre58. » Les CDEC croient que les zones d’emploi 
multifonctionnelles, pour la plupart situées dans les 
quartiers centraux, participent davantage à projeter 
la saveur de Montréal comme un lieu de vie com-
plet (emploi, formation, consommation, résidence, 
loisirs, etc.) et rendent la métropole plus séduisante, 
pour ces travailleurs-entrepreneurs.

Recommandation :
■■ Faire la promotion de Montréal à 

l’échelle internationale en mettant de 
l’avant ses quartiers multifonctionnels et 
sa qualité de vie.

Bien que la pertinence et l’importance des zones 
d’emplois multifonctionnelles aient été soulignées 
de façon marquée dans la stratégie de déve-
loppement économique de Montréal, les CDEC 
constatent leur quasi-absence dans le plan de 
développement Demain Montréal. Ce dernier se 
concentre sur trois pôles d’emplois majeurs, au 
contour flou, soit le centre-ville, les pôles de l’ouest 
et de l’est. Pourtant, le nouvel environnement dans 
lequel les fonctions cohabitent pour attirer et rete-
nir des talents est plus que jamais lié aux milieux de 
vie, donc aux quartiers.

La vision des CDEC sur le développement des 
quartiers a toujours été de positionner le citoyen 
au cœur de celle-ci. Elles pensent qu’une attention 
particulière doit être apportée à ces quartiers afin 
de ne pas instrumentaliser les Montréalais qui y ré-
sident à des fins strictement de rayonnement ou de 
positionnement. 

Pour les CDEC, les zones d’emploi ne font pas que 
cohabiter avec ses quartiers, elles y sont pleinement 
intégrées. Les quartiers de Montréal sont l’un des 
avantages comparatifs de la ville et en façonnent 
son identité, Montréal « ville des petites patries59 ».

58  Stratégie de développement économique 2010-2017, Montréal  
p. 18.
59 Jean-Claude Marsan. Montréal, une esquisse du futur : essai, Québec, 
Institut québécois de recherche sur la culture, 1983, 322 pages.

Recommandations :
■■ Reconnaître la nécessité de préserver la 

mixité des usages dans les secteurs for-
tement urbanisés;

■■ Maintenir et développer des zones 
d’emploi diversifiées et accessibles. 

 

création d’entreprises : des Zones 
d’eMploi Mieux adaptées aux besoins 
des jeunes entrepreneurs
 
Sur le plan de la création d’entreprises, les zones 
d’emploi centrales sont mieux adaptées pour 
les jeunes entrepreneurs, qu’ils soient locaux ou 
étrangers. Leur localisation au cœur de Montréal 
est intégrée aux transports collectifs, aux zones 
résidentielles et commerciales. Ces jeunes 
entrepreneurs, comme les jeunes travailleurs, 
cherchent de plus en plus à concilier la famille, le 
travail et les loisirs (la notion de « work, live and 
play »). Ils cherchent donc des lieux pour démarrer 
leur entreprise près de leur lieu de résidence. Selon 
l’indice de développement entrepreneurial, un 
adulte sur quatre âgé entre 18 et 34 ans a l’intention 
de créer une entreprise60. Les zones d’emploi 
sont plus propices à la création d’entreprises et 
contribuent à la compétitivité de Montréal. Si 
Montréal souhaite attirer et retenir des familles, il 
semble en effet impératif de préserver ces zones 
d’emploi comme lieux de création d’entreprises. 
Les CDEC sont d’avis que la création d’entreprises 
constitue un élément stratégique de la compétitivité 
et du développement des quartiers et de la ville. 
C’est pourquoi elles ont mis sur pied plusieurs 
activités de sensibilisation et de promotion et 
qu’elles travaillent activement à favoriser le transfert 
et la relève des entreprises.

Pour renforcer la création d’entreprises, les CDEC 
croient que leur rôle de « porte d’entrée » devrait 
être renforcé et mieux publicisé par la Ville pour 
tout ce qui a trait au démarrage, à la croissance et à 
la transmission des entreprises. Les CDEC insistent 
sur l’importance de coordonner et de faciliter l’accès 
aux ressources dans un continuum de services aux 
entrepreneurs pour assurer le développement et la 
pérennité de leur entreprise.

60  Indice entrepreneurial québecois : Les entrepreneurs québécois font-
ils preuve d’audace?, Fondation de l’entrepreneurship, avril 2013, p. 12.
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Un autre avantage des zones d’emploi des quartiers 
centraux est qu’elles sont constituées d’une trame 
d’anciens bâtiments industriels où les locaux sont 
en général plus abordables que ceux situés dans 
des constructions neuves, et ce, même lorsqu’ils ont 
fait l’objet de rénovations majeures. En ce sens, ces 
espaces sont susceptibles de faciliter le démarrage 
d’entreprises et assurent la présence, dans les 
quartiers centraux, d’artistes et de créateurs61. Une 
étude récente a démontré que le coût abordable 
des locaux vient parmi les principaux facteurs 
d’attraction du territoire montréalais. « Parmi les 
facteurs d’attraction du territoire, les entreprises 
interrogées dans le cadre de l’étude ont nommé, 
en ordre décroissant, la situation géographique 
et l’accessibilité, le coût abordable des locaux, la 
superficie des locaux et, dans une moindre mesure, 
la présence d’entreprises connexes62. » Toutefois, les 
pressions exercées par les promoteurs immobiliers 
en faveur de la conversion des bâtiments de l’ère 
industrielle en condominiums ont pour effet de 
réduire considérablement l’offre de locaux pour 
les entreprises et, conséquemment, d’augmenter 
la valeur des baux de location au-delà du seuil 
acceptable pour les entreprises en démarrage. 

La grandeur des espaces disponibles est également 
un facteur déterminant dans le choix de localisation 
d’une entreprise. Alors que les entreprises situées 
dans les parcs industriels municipaux ont plus 
de 63 employés en moyenne63, une entreprise 
située dans la zone d’emploi multifonctionnelle 
Acadie-Chabanel en aura environ 1464. Ainsi, une 
entreprise sera plus encline à démarrer ses activités 
dans une zone d’emploi située dans les quartiers 
centraux et à déménager par la suite dans un parc 
industriel municipal ou dans l’un des trois pôles 
économiques identifiés si des changements à sa 
situation l’exigent. « À [cet] égard, ce type de zone 
d’emploi est intéressant, car il est complémentaire 
à d’autres types de zones d’emploi correspondant 
à des besoins différents, comme les grands parcs 
industriels ou le centre-ville. Cette variété de types 
de zones d’emploi permet de refléter la diversité 
des types d’entreprises que Montréal souhaite 
attirer et maintenir. »

61  CDEC Rosemont-Petite-Patrie, mémoire PDUES, p. 5.
62 CDEC Rosemont-Petite-Patrie. Mémoire sur le Plan de développe-
ment urbain, économique et social (PDUES) des secteurs Marconi-Alexan-
dra, Atlantic, Beaumont et De Castelnau, 4 avril 2013, p. 4. 
63  Moyenne effectuée à partir des données issues de l’étude de la Com-
mission du conseil d’agglomération sur le développement économique : 
Les parcs industriels municipaux : constats et pistes d’intervention, oc-
tobre 2010, p. 1.
64  Moyenne effectuée à partir du recensement des places d’affaires réa-
lisé par la CDEC Ahuntsic-Cartierville.

Plusieurs études récentes tendent à démontrer 
que les zones d’emploi situées au centre des villes, 
par leur proximité avec une diversité d’entreprises, 
de même qu’avec des fonctions résidentielles et 
commerciales concentrées, ont tendance à stimuler 
davantage la créativité et l’innovation65 dans les 
entreprises.

Aussi, la proximité du marché local permet une 
meilleure adéquation avec les besoins66. Les 
fréquents contacts entre designers et fabricants, 
entre entreprises et clients, et entre entreprises de 
différents secteurs, permettent l’échange d’idées, 
d’expertises et de matériel. La proximité entre 
les manufacturiers et les entreprises créatives y 
ayant recours est aussi essentielle, car elle permet 
flexibilité, rapidité de production et efficacité67.

De plus, les entreprises du secteur créatif recherchent 
des locaux intégrés à une vie de quartier complète, 
car cela permet d’attirer des travailleurs qualifiés 
intéressés à profiter des commerces, services, lieux 
de rencontres, résidences et transports situés à 
proximité. La présence de restaurants et d’autres 
lieux de rencontres facilite aussi l’organisation de 
rendez-vous d’affaires.

Mentionnons aussi que plusieurs travaux nous in-
diquent que la concentration des entreprises est 
favorable, sous certaines conditions, à la hausse 
de la productivité68. Ce facteur d’accroissement de 
la productivité est plus important pour les jeunes 
entreprises, étant donné qu’elles ne possèdent pas 
un réseau aussi bien développé que les entreprises 
plus anciennes69. Ces jeunes entreprises dépendent 
davantage des bassins de connaissances locaux. 
Ce constat est encore plus vrai pour l’économie 
du savoir qui se retrouve d’ailleurs plus concentrée 
près des infrastructures éducatives et des centres 
de recherche. À cet égard, la stratégie de dévelop-
pement économique 2011-2017 de Montréal avait 
aussi soulevé que « dans les quartiers centraux, l’es-
pace se transforme pour laisser apparaître des quar 
 

65  Curran, Winifred, In Defense of Old Industrial Spaces : Manufacturing, 
Creativity and Innovation in Williamsburg, Brooklyn, dans International 
Journal of Urban and Regional Research, volume 34.4, décembre 2010.
66  Sheamur, Richard et Rantisi, Norma, Montreal : Rising Again from the 
Same Ashes, dans Canadian Urban Regions, Trajectories of Growth and 
Change, Oxford University Press, 2011.
67  Curran, Winifred, op. cit.
68  Badger, Emily, The Reason Cities Are Centers of Innovation, the Atlan-
tic Cities, http://www.theatlanticcities.com/jobs-and-economy/2013/06/
secret-why-cities-are-centers-innovation/5819/, [consulté le 19 juillet 
2013].
69  Brown, W. Mark et Rigby, David L., Productivité urbaine : qui profite 
des économies d’agglomération?, Série de documents de recherche sur 
l’analyse économique, Statistique Canada, 2013.

http://www.theatlanticcities.com/jobs-and-economy/2013/06/secret-why-cities-are-centers-innovation/5819/
http://www.theatlanticcities.com/jobs-and-economy/2013/06/secret-why-cities-are-centers-innovation/5819/
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tiers scientifiques misant sur un développement ur-
bain durable et des zones mixtes, vibrantes et de 
proximité. Ces lieux attirent les talents et les créa-
teurs qui, eux-mêmes, attirent les entreprises de 
haute technologie à la recherche d’innovations70 ». 

Parallèlement, la rétention de certaines entreprises 
plus anciennes est aussi importante parce que ces 
entreprises ont, au fil des années, structuré l’écono-
mie locale. En effet, « les entreprises plus anciennes 
sont mieux en mesure de tirer parti des avantages 
des réseaux de fournisseurs locaux, parce que leurs 
processus de production sont plus uniformisés et 
que, par conséquent, des parties de ces processus se 
prêtent mieux à l’impartition auprès de fournisseurs 
spécialisés71 ». Les CDEC observent que lorsque 
certaines entreprises plus anciennes déménagent 
parce qu’elles n’ont plus l’espace pour croître dans 
les zones d’emploi ou parce que leurs activités ne 
conviennent plus au nouveau secteur résidentiel, 
les conséquences se font sentir sur plusieurs années 
dans la ville, car d’autres entreprises les suivront ou 
fermeront leurs portes. Les CDEC croient en effet 
qu’il est important de bien comprendre les interre-
lations entre les différents acteurs économiques lo-
caux afin d’avoir une meilleure compréhension des 
effets d’une délocalisation, d’une expropriation ou 
d’une fermeture et de leurs impacts sur les autres 
acteurs économiques.

« Montréal est la ville canadienne qui possède 
la structure industrielle la plus diversifiée. Cela 
assure aux entreprises qui veulent s’établir ici un 
accès facile à tous les produits et services, en plus 
de favoriser la création de synergie intelligente 
et rentable72. » Plus qu’un facteur d’attraction et 
de distinction, la diversification de l’économie 
montréalaise explique, en partie, sa résilience face 
aux chocs économiques. 

Montréal se doit donc de préserver et de revaloriser 
ses zones d’emploi afin de maintenir et de pour-
suivre la diversification de son économie tout en 
conservant ses résidents qui sont aussi ses travail-
leurs. Par leur grande accessibilité en transport actif 
et collectif, ces zones d’emploi diversifiées en plein 
cœur des quartiers centraux permettent l’insertion 
et le maintien en emploi de plusieurs catégories 

70  Stratégie de développement économique 2010-2017, Montréal, p. 
57
71  Brown, W. Mark et Rigby, David L., Productivité urbaine : qui profite 
des économies d’agglomération?, Série de documents de recherche sur 
l’analyse économique, Statistique Canada, p. 7, 2013.
72  Portail Montréal 2025, www.montreal2025.com/decouvrir_economie.
php [consulté le 19 juillet].

de travailleurs, facilitent l’intégration socioécono-
mique et jouent un rôle positif sur l’attractivité et la 
rétention de la main-d’œuvre qualifiée.

Alors qu’il est beaucoup question, dans les plani-
fications urbaines montréalaises récentes73,74, de 
lutte à l’étalement urbain résidentiel, notamment à 
travers une densification résidentielle et des TOD 
(transit-oriented-development), il n’est que peu fait 
mention de la lutte à l’étalement de l’emploi. Or, 
entre 2001 et 2006, 70 % des nouveaux emplois 
dans la métropole ont été créés en dehors de la 
ville, et les déplacements domicile-travail vers la 
banlieue (trafic inversé) ont atteint 23 %75.

Quartier Chabanel :  
revitalisation d’un secteur 
manufacturier traditionnel 

La décroissance du quartier Chabanel, immense 
quartier industriel et commercial en plein cœur de 
Montréal, s’est amorcée et accélérée durant les an-
nées 2000 de concert avec la mondialisation des 
marchés. Les activités manufacturières de fabrica-
tion concentrées dans le secteur du vêtement ont 
été délocalisées au profit d’activités d’import-ex-
port et de commercialisation. Pour le secteur l’Aca-
die-Chabanel, plus de 60 % ou 5000 emplois ma-
nufacturiers ont été perdus entre les années 2000 
et 2011. 

Devant cette décroissance brutale, le milieu s’est 
mobilisé afin de reconvertir l’économie du quartier. 
Cette réhabilitation, qui visait à changer l’image d’un 
quartier enclavé et inhospitalier, a été réalisée grâce 
à des investissements publics et a permis de faciliter 
l’accessibilité, d’améliorer la desserte en transport 
en commun et de réaménager l’espace public. Des 
discussions ont eu lieu entre divers acteurs afin que 
leurs efforts convergent vers une même vision du 
développement. Un consensus, visant à conserver 
l’identité du quartier lié à la mode, en est ressorti, 
tout comme le souhait que les acteurs travaillent à 
le repositionner autour des activités de design et du 
secteur créatif. Les emplois dans ces secteurs ont  
 

73  Communauté métropolitaine de Montréal, Un grand Montréal at-
tractif, compétitif et durable, Plan métropolitain d’aménagement et de 
développement, 2012.
74  Ville de Montréal, Demain Montréal, Projet de plan de développe-
ment de Montréal, 2012
75  A Dense Idea, Urban Planning, dans MacLean’s Magazine, 13 août 
2012, p. 16-20

http://www.montreal2025.com/decouvrir_economie.php
http://www.montreal2025.com/decouvrir_economie.php
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crû de 60 % entre 2004-2011, nous laissant suppo-
ser que la reconversion est bien amorcée. 

Cependant, les défis liés à la reconversion des im-
meubles de grands gabarits en de plus petits locaux 
pour bureaux demeurent, de même que la recon-
naissance et la préservation du quartier Chabanel 
comme une importante zone d’emplois pour les 
Montréalais.

Bien que notre économie soit passée de la fabrication 
de produits manufacturiers qui demandait beaucoup 
d’espace à une économie axée sur la création et le 
savoir, Montréal doit également « freiner l’érosion 
des secteurs d’emplois, dynamiser l’activité 
économique et augmenter l’offre d’emplois de 
qualité au sein des quartiers centraux de l’île76 ». 
Au gré de ces changements économiques, des 
pressions des promoteurs immobiliers et des 
espoirs d’entrées fiscales, certaines zones d’emploi 
se sont lentement reconverties, reconversion qui 
est toujours en cours d’ailleurs.

Pour contrer l’érosion, les CDEC souhaitent voir 
à la mise sur pied, comme le recommandait la 
Commission du conseil d’agglomération sur le 
développement économique dans son rapport 
sur les parcs industriels municipaux, d’un fonds 
d’acquisition de terrains et de bâtiments à vocation 
industrielle dans le but de faciliter les projets 
de développement77. De plus, elles appuient la 
revendication faite par la CDEC Centre-Nord afin 
que l’application de cette mesure soit étendue aux 
secteurs d’emplois pour, d’une part, réduire les 
pressions des promoteurs de projets résidentiels qui 
cherchent à convertir des sites industriels en projets 
d’habitation et, d’autre part, préserver les secteurs 

76  Mémoire de la CDEC Centre-Nord sur le PDUES, p. 12.
77  Les parcs industriels municipaux : constats et pistes d’intervention, 
Commission du conseil d’agglomération sur le développement écono-
mique. 2010.

d’emplois situés dans les quartiers centraux78. 
Cette réserve de terrain à des fins commerciales et 
industrielles se fait actuellement dans d’autres villes79. 
 

étudier les Zones d’eMploi coMMe les 
parcs industriels
 
Bien que les CDEC soutiennent la création rapide 
d’un fonds d’acquisition, elles souhaitent aussi voir 
parallèlement augmenter le niveau de connaissance 
sur les zones d’emploi. À ce jour, les zones d’emploi 
n’ont pas encore été recensées à Montréal. Cepen-
dant, vu l’importance de cette connaissance pour 
caractériser, analyser et développer l’économie 
montréalaise, plusieurs CDEC ont entrepris un re-
censement des zones d’emploi sur leur territoire. À 
titre d’exemple, les secteurs d’emploi en périphé-
rie du futur campus Outremont comptent plus de 
9 000 emplois80. Les CDEC joignent leur voix aux 
auteurs de la stratégie de développement écono-
mique et souhaitent ainsi « qu’un diagnostic de 
l’ensemble des secteurs d’emplois sur le territoire 
de l’agglomération soit réalisé » afin de raffiner la 
compréhension de la composition interne de ces 
zones, incluant les autres groupements comme les 
pôles et les parcs industriels, ainsi que d’évaluer 
leurs potentiels de développement81.

Les CDEC proposent donc une analyse similaire à 
celle réalisée pour les parcs industriels municipaux. 
À la suite de cette étude, commandée par la Com-
mission du conseil d’agglomération sur le dévelop-
pement économique, les données sur les 19 parcs 
industriels municipaux ont été rendues disponibles. 
Ces parcs sont constitués de 550 établissements 
employant plus de 35 000 personnes82. Une force 
économique indéniable, mais représentant uni-
quement 8 % des secteurs d’emplois de l’île de 
Montréal. En plus des données sur les entreprises 

78  CDEC Centre-Nord, Les parcs industriels municipaux : constats et 
pistes d’intervention, Mémoire déposé dans le cadre de la consultation 
publique de la Commission permanente du conseil municipal sur le déve-
loppement économique, 2010.
79  A Dense Idea, Urban Planning, dans MacLean’s Magazine, 13 août 
2012, p. 16-20.
80  Raymond Chabot Grant Thornton, Ville de Montréal, Étude du poten-
tiel économique des secteurs Marconi-Alexandra, Atlantic, Beaumont et 
De Castelnau, Rapport – volet 1 : diagnostic intégré, http://ocpm.qc.ca/
sites/default/files/pdf/P69/3d1.pdf, p. 1. 
81  Stratégie de développement 2010-2017, Montréal p. 57.
82  Les parcs industriels municipaux : constats et pistes d’intervention, 
Commission du conseil d’agglomération sur le développement écono-
mique, p. 1. http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/COM-
MISSIONS_PERM_V2_FR/MEDIA/DOCUMENTS/DOCCONSULT_SYN-
TH%C8SE_V2_201010.PDF

http://
http://
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/COMMISSIONS_PERM_V2_FR/MEDIA/DOCUMENTS/DOCCONSULT_SYNTH%C8SE_V2_201010.PDF
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/COMMISSIONS_PERM_V2_FR/MEDIA/DOCUMENTS/DOCCONSULT_SYNTH%C8SE_V2_201010.PDF
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/COMMISSIONS_PERM_V2_FR/MEDIA/DOCUMENTS/DOCCONSULT_SYNTH%C8SE_V2_201010.PDF
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et l’emploi, cette étude a dressé le portrait détaillé 
de chacun des parcs et a fait des constats généraux 
sur l’ensemble des parcs, proposé des pistes d’in-
tervention relatives aux infrastructures, à l’aména-
gement, à l’accès en transport, etc. Parmi les pistes 
d’intervention, la CDEC Centre-Nord, dans son 
mémoire déposé dans le cadre de la consultation 
publique sur les parcs industriels municipaux, consi-
dérait que « la démarche adoptée par l’arrondisse-
ment d’Anjou est pertinente. En effet, pour assurer 
la pérennité des zones industrielles montréalaises, la 
réflexion doit porter non seulement sur les caracté-
ristiques physiques et le cadre bâti, mais également 
sur les perspectives économiques et les créneaux 
porteurs de développement. […] Cette réflexion 
devrait être organisée dans chacun des arrondisse-
ments, en incluant les différentes parties prenantes 
du développement économique local83 ».

Revitalisation de la rue du 
Champ-d’Eau en adéquation 
avec les besoins des entre-
prises

De l’étude sur l’impact de la récession économique 
est ressortie l’importance pour la CDEC Saint-Léo-
nard d’améliorer sa connaissance de la zone in-
dustrielle et d’étudier deux problématiques im-
portantes : le départ des entreprises vers d’autres 
territoires et le manque d’attractivité de la zone 
industrielle. 

Autrefois, la zone industrielle, qui occupe près de 
25 % du territoire de Saint-Léonard, était le pou-
mon économique de l’arrondissement. Aujourd’hui, 
cette zone présente certaines lacunes tant par sa 
vitalité économique que par son aménagement. 

La CDEC a donc procédé à l’examen de la zone 
industrielle dans le but de développer un portrait 
statistique des entreprises et de recommander des 
priorités d’interventions en fonction des besoins 
identifiés.

Trois enjeux concernant la zone industrielle sont 
alors ressortis de cette étude :

1. Le segment sud-est de la zone industrielle 
est en plein déclin. Non seulement est-il 
mal adapté aux besoins actuels des entre-

83  CDEC Centre-Nord, op. cit.

prises, mais le cadre bâti de cette portion 
de la zone réduit considérablement le po-
tentiel d’implantation d’entreprises nou-
velles;

2. Durant la période 2006-2010, la zone in-
dustrielle a subi un taux de perte d’emplois 
d’environ 6 %, et ce, au profit des arrondis-
sements de l’Est et des villes avoisinantes. 
Ce mouvement d’entreprises a, en toute 
probabilité, influencé à la baisse la richesse 
de la zone industrielle et de l’arrondisse-
ment de Saint-Léonard;

3. Pour la majorité des entreprises qui ont 
participé à l’étude, la productivité demeure 
un défi constant.

L’analyse a fait constater que la mise en place de 
moyens pour attirer de nouvelles entreprises s’avé-
rait nécessaire. C’est dans ce sens qu’un avant-pro-
jet de plan de revitalisation de la rue du Champ-
d’Eau a été proposé. 

Situation actuelle de la rue du Champ-d’Eau

Proposition d’aménagement
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Recommandations :
■■ Réaliser une analyse détaillée des zones 

d’emploi afin d’être en mesure de mieux 
cerner leurs poids dans l’économie, de 
comprendre la composition interne de 
ces secteurs, les interrelations entre les 
différentes fonctions environnantes, tout 
en analysant leurs forces et faiblesses;

■■ Adopter une démarche de réflexion lo-
cale pour revaloriser les zones d’emploi 
et les parcs industriels, tout en intégrant 
les différentes parties prenantes au pro-
cessus;

■■ Convier l’ensemble des intervenants 
montréalais à une réflexion en profon-
deur sur la place des zones d’emploi et 
des parcs industriels dans la création 
d’emplois dans une ville comme Mon-
tréal;

■■ Réunir l’ensemble des partenaires pu-
blics et privés afin d’affirmer l’impor-
tance de mettre en valeur les zones 
industrielle et d’emploi existantes;

■■ Renforcer le rôle de première ligne des 
CDEC;

■■ Soutenir les projets de requalification 
des zones d’emploi;

■■ Travailler à la rétention des entreprises 
établies à Montréal afin qu’elles y de-
meurent;

■■ Travailler à la prospection pour attirer 
et créer de nouvelles entreprises sur le 
territoire;

■■ Poursuivre la diversification de l’écono-
mie montréalaise par le maintien et le 
développement de zones d’emploi sur 
l’ensemble du territoire;

■■ Maintenir la diversification économique 
en préservant les différents lieux d’af-
faires ainsi qu’en favorisant leurs inté-
grations aux quartiers et autres centres 
de recherches et écoles;

■■ Utiliser le plein potentiel des outils ré-
glementaires en matière de zonage et 
d’occupation du sol afin de préserver et 
de développer les zones d’emploi;

■■ Créer un fonds d’acquisition de terrains 
et bâtiments à vocation industrielle;

■■ Mettre en place une société qui aurait 
pour mandat d’acquérir, de développer 
et de mettre en valeur des immeubles et 
des terrains à des fins d’emploi;

■■ Reconduire et bonifier les programmes 
réussir @ Montréal (PR@M) en concer-
tation avec les acteurs économiques 
locaux.

« Les fonctions industrielles, commerciales et ré-
sidentielles [doivent être en mesure de] cohabiter 
[harmonieusement]. En raison de l’augmentation de 
la fonction résidentielle au détriment des activités 
économiques existantes, des fonctions existantes, 
des mesures de mitigation sont à prévoir afin de 
minimiser les conflits entre les fonctions84. » Les 
CDEC réaffirment que, dans certains cas, la Ville de 
Montréal se doit d’intervenir pour assurer la sécuri-
té et la quiétude, comme ce fut le cas pour l’entre-
prise Lavo, une importante entreprise de produits 
de lessive et d’entretien ménager, qui était située 
en plein cœur du quartier résidentiel d’Hochelaga. 
Avec l’aide de la Ville, l’entreprise Lavo a pu être 
déménagée dans l’est de Montréal et les quelque 
100 emplois ont été maintenus à Montréal, dans 
une perspective de développement local. Lors-
qu’une intervention de relocalisation devient néces-
saire, la Ville doit s’efforcer de conserver l’entreprise 
et ses emplois à Montréal85. Les CDEC croient que 
cette aide devrait être facilitée, d’autant plus que 
dans le contexte actuel, les employeurs semblent 
dorénavant enclins à suivre la main-d’œuvre et leurs 
clientèles en banlieue86,87.

Recommandation :
■■ Développer une stratégie et un pro-

gramme adaptés pour faciliter la reloca-
lisation des entreprises montréalaises à 
Montréal, et ce, notamment par le main-
tien d’une diversité de zones d’emploi 
sur le territoire pour répondre aux diffé-
rents besoins des entrepreneurs.
 

réHabilitation des sites contaMinés et 
des espaces laissés à l’abandon
 
Selon un rapport portant sur la réhabilitation des 
terrains contaminés, « les besoins sont considé-
rables en matière de réhabilitation. On évalue ainsi 
à quelque 800 M$ le coût de décontamination des 
zones que Montréal a identifiées dans son plan d’ur-
banisme et souhaite mettre en valeur88 ». Ces sols  
 

84  CDEC Centre-Nord, Mémoire sur le PDUES, p. 15.
85  Mémoire des CDEC de Montréal sur le bilan de la stratégie de déve-
loppement économique 2005-2010 de l’agglomération de Montréal, p. 6.
86  Stratégie de développement économique 2010-2017, Montréal, p. 
10.
87  Robitaille, Antoine, La gentrification démystifiée, Forum, Université 
de Montréal, vol. 38 no 18, 26 janvier 2004.
88  Commission permanente du conseil d’agglomération sur le dévelop-
pement économique, rapport d’étude publique et recommandations sur 
les enjeux économiques de la réhabilitation des terrains contaminés, août 
2009.
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contaminés sont identifiés comme une entrave au 
développement de Montréal et réduisent sa com-
pétitivité, puisque la décontamination représente 
un surcoût moyen de 5 % de la valeur des projets. 

L’ancienne zone industrielle 
de Lachine Est

Berceau de l’industrialisation canadienne, la zone 
industrielle, située près des écluses du canal de 
Lachine dans le lac Saint-Louis, a vu son activité 
décliner à la fin des années 1980, entraînant un 
bouleversement dans le tissu environnant. Au-
jourd’hui, l’activité industrielle est devenue anecdo-
tique et plusieurs propriétaires privés se partagent 
un terrain de plusieurs millions de pi² situé dans un 
quadrilatère entre la 6e Avenue, le canal de Lachine, 
la rue Victoria et l’échangeur Saint-Pierre. Plusieurs 
enjeux sont à prendre en compte :

■■ L’accès pose trois enjeux de transport : un 
possible TOD avec une nouvelle gare de 
train sur le boulevard Saint-Joseph au pas-
sage de la voie ferrée venant de Candiac, 
la piste cyclable du lac Saint-Louis, l’amé-
lioration du passage sur le canal de Lachine 
vers LaSalle. 

■■ La contamination des sols est importante 
et rien ne sera possible sans un plan com-
plet.

■■ La sauvegarde du patrimoine indus-
triel permettra d’inclure certains bâtiments 
emblématiques au redéveloppement. 

■■ La gestion des eaux de pluie et des eaux 
usées est un défi, car le collecteur principal 
a atteint sa capacité. 

■■ La population environnante devra voir ses 
besoins pris en compte pour une bonne 
intégration du projet. 

■■ Le désenclavement du quartier Saint-
Pierre devra ouvrir de futures voies d’accès 
vers cette ancienne ville très enclavée.

■■ Le maintien d’une forte zone d’em-
ploi est nécessaire pour limiter le transport 
logement-travail.

■■ Le logement, principale composante de 
ce redéveloppement, est un défi qui devra 
allier qualité de vie avec besoins de mixité 
sociale.

Vue aérienne avec la rue Victoria au premier plan, la Dominion 
Bridge à droite, Jenkins à gauche et Mittal au centre (source : 
arrondissement Lachine)

De plus, les CDEC croient que le redéveloppement 
des sites laissés à l’abandon ou lourdement conta-
minés (les ateliers du CN, la cour Turcot, le secteur 
Dickson-L’Assomption, le site entre Télé-Québec et 
le pont Jacques-Cartier, la carrière Saint-Michel ain-
si que les terrains de la Dominion Bridge, de Jen-
kins et de Mittal à Lachine) doit être élaboré en 
faisant une large place à la participation citoyenne 
afin d’assurer un développement harmonieux ré-
pondant aux besoins des communautés limitrophes 
(services, commerces, habitations, entreprises 
créatrices d’emplois, transport collectif), tout en 
poursuivant des objectifs de mixité des fonctions 
et de densification urbaine. La requalification et le 
redéveloppement des sites contaminés nécessite-
ront donc des investissements privés et publics de 
plusieurs milliards de dollars et s’échelonneront sur 
une période de 20 à 25 ans. Les CDEC réaffirment 
que « la Ville de Montréal devra se faire insistante 
auprès du gouvernement du Québec pour que 
celui-ci contribue de façon importante à cette 
opération89 ».

Recommandations :
■■ Analyser les retombées du programme 

Climatsol et demander des ajustements, 
si nécessaire;

■■ Insister auprès du gouvernement du 
Québec pour qu’il contribue davantage 
à la réhabilitation des sites contaminés.

89  Mémoire des CDEC de Montréal sur le bilan de la stratégie de dé-
veloppement économique 2005-2010 de l’agglomération de Montréal, 
septembre 2009.
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Les artères commerciales et les sociétés  
de développement commercial  

Les CDEC veulent aussi mettre l’accent sur une 
autre source d’emplois : les artères commerciales. 
Ces diverses artères qui sillonnent les quartiers 
montréalais contribuent à l’offre d’emploi de 
proximité. En excluant les deux sociétés de déve-
loppement commercial (Destination Centre-Ville 
et SDC Vieux-Montréal) comprises dans le pôle 
Centre-Ville et en fonction des données dispo-
nibles en 200890, données qui incluent onze (11) 
des douze (12) sociétés de développement com-
mercial (SDC) existantes de Montréal (les données 
sur la SDC Jean-Talon n’étaient pas disponibles), 
les 2 865 entreprises membres de ces sociétés 
offrent localement près de 22 000 emplois. Bien 
que ces données soient considérables, elles sont 
très incomplètes quant à l’apport réel de ces artères 
commerciales puisqu’elles ne comptabilisent pas 
les nombreuses autres artères commerciales non 
structurées en SDC.

Les CDEC soutiennent dans divers quartiers de 
Montréal plus de treize (13) associations non consti-
tuées en SDC qui représentent plus de 1500 en-
treprises. Certaines de ces associations gérées par 
des commerçants à l’intérieur d’une structure d’or-
ganisme à but non lucratif (OBNL) se formeront et 
viendront à terme grossir le nombre de SDC que 
compte Montréal. Ces associations, formées de 
commerçants bénévoles, s’occupent d’animation, 
de promotion, de communication et de dévelop-
pement des affaires. Le soutien apporté par les 
CDEC à ces regroupements prend diverses formes, 
comme l’aide à la mobilisation et à la structura-
tion de ces regroupements, la concertation, l’aide 
au développement des affaires, à l’animation, etc. 
Les CDEC interviennent sur ces artères parce que 
ce soutien permet de renforcer, d’animer et e po-
sitionner l’artère comme lieu d’affaires, la rendant 
plus attractive pour les clientèles et pour les nou-
velles entreprises tout en contribuant à la qualité 
de vie du quartier. Sans l’apport des CDEC, l’es-
soufflement des membres, l’absence de relève et 
les difficultés de financement auraient raison de la 
plupart de ces regroupements.

90  Données de l’Association des sociétés de développement commer-
cial de Montréal, 2008.

Pour les regroupements de gens d’affaires d’une 
artère commerciale non constitués en SDC, la Ville 
devrait donc chercher à faciliter la démarche en 
vue de la création d’une SDC. À l’heure actuelle, 
ces démarches légales et administratives peuvent 
prendre plusieurs années. De plus, pour favoriser la 
transition vers le modèle SDC comme pour soutenir 
les artères plus petites ou émergentes, les CDEC 
souhaitent que la Ville de Montréal offre aux as-
sociations commerciales constituées en OBNL un 
soutien financier permettant l’embauche de res-
sources humaines dédiées au regroupement non 
constitué en SDC afin de les aider dans leur gestion 
quotidienne. Ce soutien viendra alléger la charge 
de travail des commerçants bénévoles et facilitera 
ainsi la mobilisation et l’engagement des membres 
actuels et potentiels de l’OBNL. La Ville devrait aus-
si assurer un soutien financier aux projets collectifs 
d’animation et de promotion des artères commer-
ciales. Finalement, les CDEC croient que la Ville de 
Montréal devrait poursuivre son soutien auprès des 
SDC.

Recommandations :
■■ Faciliter les démarches légales et admi-

nistratives en vue de la création de SDC;
■■ S’assurer d’un soutien en ressources 

humaines pour les regroupements non 
constitués en SDC;

■■ Poursuivre et encadrer le soutien finan-
cier lors de projets collectifs d’animation 
et de promotion commerciales;

■■ Poursuivre le soutien financier auprès 
des SDC.

l’éconoMie sociale
 
Les CDEC souhaitent également mettre l’accent 
sur le secteur de l’économie sociale. Elles tiennent, 
tout d’abord, à saluer le partenariat en économie 
sociale pour un développement solidaire et durable 
mis sur pied par la Ville de Montréal en 2009. En 
plus d’une reconnaissance formelle de la contri-
bution de l’économie sociale au développement 
durable de Montréal, ce partenariat vient renforcer 
la position de leadership de Montréal et du Québec 
en matière d’entrepreneuriat collectif.
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Pour illustrer les retombées potentielles d’un tel 
partenariat, mentionnons la collaboration entre 
la CDEC Rosemont-Petite-Patrie, Stationnement 
de Montréal et la Ville de Montréal dans la mise 
en place de Cyclochrome, l’entreprise d’écono-
mie sociale qui a la responsabilité de l’entretien 
et de la réparation des vélos en libre-service de 
Montréal, BIXI. Cette entreprise d’économie 
sociale contribue à la rétention scolaire de jeunes 
Montréalais en offrant, en partenariat avec des 
écoles secondaires de la Commission scolaire de 
Montréal, un programme de formation pour des 
jeunes en parcours d’alternance travail-études et 
un stage en mécanique et entretien de vélos dans 
le cadre de ses opérations.

Les CDEC appuient et soutiennent les efforts des 
divers partenaires publics afin d’augmenter la va-
leur des contrats liés aux approvisionnements des 
diverses institutions publiques auprès des entre-
prises d’économie sociale. Par exemple, un projet 
réunissant les CDEC, la conférence régionale des 
élus, les CLD, la CDR, la Ville de Montréal, la CSDM, 
le collège Ahuntsic et l’Office municipal d’habita-
tion de Montréal vise, d’une part, à accroître la part 
des contrats publics décrochés par les entreprises 
d’économie sociale, mais aussi, d’autre part, à sen-
sibiliser les acteurs publics aux retombées de ce 
secteur d’activité. Les CDEC sont convaincues que 
ces contrats publics permettront à ces entreprises 
d’augmenter leurs retombées sociales auprès des 
citoyens de l’agglomération.

L’une des particularités du secteur de l’économie 
sociale est de servir de véhicule pour l’entreprise 
pour contribuer au développement social. Leurs 
missions sociales se concentrent soit sur une clien-
tèle ayant des besoins et des caractéristiques par-
ticulières, soit sur un territoire particulier. Ce fai-
sant, l’entreprise d’économie sociale cherchera à 
demeurer à proximité de cette clientèle afin de lui 
offrir, d’une part, un bien ou un service et, d’autre 
part, en ajustant une partie de son offre de services 
afin de répondre à ses besoins. Cependant, au 
cours des prochaines années, une attention parti-
culière devra être apportée à la hausse du coût des 
loyers dans certains secteurs, et une réflexion devra 
être menée quant aux façons de permettre à ces 
entreprises d’économie sociale de se maintenir au 
cœur des quartiers, près de leurs clientèles.

Lors du renouvellement de l’entente de gestion des 
mandats CLD (2008-2012), les CDEC ont convain-
cu les CLD et la Ville de Montréal de consacrer 
150 000 $ par année pour les quatre prochaines 

années à des services de deuxième ligne pour les 
entreprises d’économie sociale. Il s’agit de services 
spécialisés en gestion de ressources humaines, en 
développement de marché, en restructuration d’en-
treprise et en redressement financier offerts pour 
consolider et développer des entreprises d’écono-
mie sociale. C’est à la suite d’un projet mené par les 
CDEC, il y a deux ans, auprès de 44 entreprises em-
ployant plus de 800 personnes, que la nécessité de 
mettre en place de façon permanente des services 
plus spécialisés pour les entreprises est ressortie 
très clairement. Une seule CDEC ou un seul CLD ne 
peut offrir des services aussi pointus aux entreprises 
de son territoire. Il faut une masse critique d’entre-
prises pour justifier l’existence de tels services. Ces 
nouveaux services seront donc disponibles pour 
les entreprises d’économie sociale de l’ensemble 
de l’Île de Montréal. Il faut aussi souligner la 
contribution financière du ministère des Affaires 
municipales, des Régions et de l’Occupation du 
territoire (MAMROT) à cette mesure, dans le cadre 
du Plan d’action gouvernemental en économie so-
ciale annoncé par le gouvernement du Québec en 
décembre 2008.

Évidemment, nous devons concrétiser encore 
davantage le partenariat en économie sociale. Si 
la Stratégie d’inclusion de logements abordables 
dans les nouveaux projets résidentiels s’avère un 
bon outil pour répondre aux besoins de dévelop-
pement en matière d’habitation sociale et commu-
nautaire, il n’en va pas de même pour les autres 
secteurs de l’économie sociale. Nous pensons 
plus particulièrement aux secteurs de l’immobilier 
collectif et du tourisme social qui nécessitent des 
investissements importants dépassant la capacité 
de financement des fonds locaux des CDEC et des 
CLD (FLI, FIES, FLS, FDEM). La Ville de Montréal de-
vrait en outre inviter les principaux acteurs de l’éco-
nomie sociale à étudier la pertinence de mettre en 
place un fonds d’investissement montréalais pour 
les grands projets en économie sociale. Le partena-
riat en économie sociale propose aussi d’étudier la 
pertinence d’un programme de soutien de l’écono-
mie sociale à l’instar du programme réussir@mon-
tréal – volet industrie, ce qui, de prime abord, nous 
apparaît aussi comme une autre avenue intéres-
sante. Cependant, il ne faudrait pas tarder, car déjà 
plusieurs projets d’immobilier collectif pointent à 
l’horizon : la transformation des églises Sainte-Bri-
gide, Saint-Clément, du Très-Saint-Nom-de-Jésus 
et Très-Saint-Sacrement, l’Îlot Saint-Pierre, le 
complexe muséal Château Dufresne – Studio Nin-
cheri, l’espace culturel La Cenne (Centre-Nord).
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Les CDEC sont prêtes à travailler avec les autres ac-
teurs de l’économie sociale et le Service de la mise 
en valeur du territoire qui coordonne la mise en 
œuvre du partenariat en économie sociale afin de 
trouver des façons innovantes d’accélérer le déve-
loppement de l’économie sociale à Montréal.

Recommandations :
■■ Sensibiliser davantage les différents ser-

vices et arrondissements de la Ville de 
Montréal sur le secteur de l’économie 
sociale, sur les entreprises d’économie 
sociale et sur leurs retombées sur la 
collectivité;

■■ Mettre en œuvre le partenariat en éco-
nomie sociale pour un développement 
solidaire et durable;

■■ Suivre l’évolution des coûts de loyer et 
participer à l’élaboration de mesures 
afin d’amoindrir ces répercussions sur 
les entreprises d’économie sociale;

■■ Concrétiser davantage le partenariat en 
économie sociale;

■■ Inviter les principaux acteurs de 
l’économie sociale à étudier la 
pertinence de mettre en place un fonds 
d’investissement montréalais pour les 
grands projets en économie sociale;

■■ Étudier, avec les principaux acteurs de 
l’économie sociale, la pertinence d’un 
programme de soutien de l’économie 
sociale à l’instar du programme réussir@
montréal – volet industrie.

le secteur Manufacturier
 
Au cours des dernières années, beaucoup de stra-
tégies et de plans de développement économique 
ont mis l’accent sur le secteur créatif et l’économie 
du savoir. Or, le secteur manufacturier recèle encore 
de nombreuses opportunités de création d’emploi 
et de croissance à long terme pour la métropole. 
En effet, ce secteur compte encore parmi les plus 
importants secteurs d’emplois à Montréal91, et 
connaît actuellement une reprise, notamment aux  

91  Ville de Montréal, Profil économique, mai 2013.
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/MTL_STATS_FR/ME-
DIA/DOCUMENTS/PE_VILLE_MONTR%C9AL_2012.PDF 

États-Unis92 et en Europe93. 

De plus, ce secteur crée une synergie très bénéfique 
pour les différents secteurs créatifs. En effet, il « leur 
donne accès à une production rapide, à proximité, 
ce qui permet une logistique simplifiée et des éco-
nomies de temps. En échangeant plus facilement 
avec les manufacturiers, les créatifs ont un meilleur 
contrôle de la qualité, peuvent améliorer et adapter 
leur produit en fonction des contraintes et des op-
portunités de production et ont accès à des services 
complémentaires. L’économie ainsi réseautée, de 
proximité, bénéficie donc autant aux créatifs qu’aux 
producteurs, et a des impacts positifs à la fois sur 
l’économie, la société et l’environnement94 ».

le cas de l’industrie du VêteMent

Après des décennies de délocalisations vers les pays 
à faibles coûts de main-d’œuvre et la fermeture de 
plusieurs manufacturiers, Montréal assiste actuel-
lement à un retour de la confection locale, autant 
chez les designers émergents que chez les chaînes 
établies95. En effet, la vitalité du design et de la 
commercialisation de la mode demande la réten-
tion et la création de nombreux emplois dans le sec-
teur de la production : « opérateurs/opératrices de 
machines à coudre, échantillonneurs, patronistes, 
maroquiniers, tricoteurs, coupeurs, presseurs, 
plisseurs, préposés à la finition, à l’emballage, à 
l’entreposage, etc.96 ». Sans la présence d’employés 
qualifiés pour ces différents métiers, l’industrie 
créative de la mode fera face à une grave pénu-
rie de main-d’œuvre, déjà amorcée, ce qui pourrait 
compromettre son développement.

92  Banque de développement du Canada, Le retour du secteur manu-
facturier aux États-Unis, dans Lettre économique, mars 2013,
http://www.bdc.ca/FR/Documents/doc_corpo/lettre_economique/Eco-
nomic_Letter_mar2013_FR.pdf 
93  Le secteur manufacturier renoue avec la croissance en Europe, 
dans Reuters, France, 1er août 2013, http://fr.reuters.com/article/bu-
sinessNews/idFRPAE97002B20130801 
94  Comité aménagement et culture, Mémoire sur le Plan de développe-
ment urbain, économique et social (PDUES) Secteurs Marconi-Alexandra, 
Atlantic, Beaumont, de Castelnau, avril 2013,
http://ocpm.qc.ca/sites/default/files/pdf/P69/7a19.pdf 
95  Émilie Laperrière, Nouveau virage pour l’industrie de la mode, La 
Presse, 4 mars 2013,
http://affaires.lapresse.ca/cv/industrie-de-la-mode/201303/04/01-
4627535-nouveau-virage-pour-lindustrie-de-la-mode.php   
96  Comité aménagement et culture, Mémoire sur le Plan de développe-
ment urbain, économique et social (PDUES) Secteurs Marconi-Alexandra, 
Atlantic, Beaumont, de Castelnau, avril 2013, http://ocpm.qc.ca/sites/de-
fault/files/pdf/P69/7a19.pdf

http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/MTL_STATS_FR/MEDIA/DOCUMENTS/PE_VILLE_MONTR%C9AL_2012.PDF
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/MTL_STATS_FR/MEDIA/DOCUMENTS/PE_VILLE_MONTR%C9AL_2012.PDF
http://www.bdc.ca/FR/Documents/doc_corpo/lettre_economique/Economic_Letter_mar2013_FR.pdf
http://www.bdc.ca/FR/Documents/doc_corpo/lettre_economique/Economic_Letter_mar2013_FR.pdf
http://fr.reuters.com/article/businessNews/idFRPAE97002B20130801
http://fr.reuters.com/article/businessNews/idFRPAE97002B20130801
http://ocpm.qc.ca/sites/default/files/pdf/P69/7a19.pdf
http://affaires.lapresse.ca/cv/industrie-de-la-mode/201303/04/01-4627535-nouveau-virage-pour-lindustrie-de-la-mode.php
http://affaires.lapresse.ca/cv/industrie-de-la-mode/201303/04/01-4627535-nouveau-virage-pour-lindustrie-de-la-mode.php
http://ocpm.qc.ca/sites/default/files/pdf/P69/7a19.pdf
http://ocpm.qc.ca/sites/default/files/pdf/P69/7a19.pdf
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En outre, contrairement aux secteurs créatifs, le 
secteur manufacturier permet d’offrir des emplois 
demandant des compétences très variées, allant 
du diplôme d’études professionnelles à l’université 
et même, dans plusieurs cas, des emplois ne de-
mandant pas de diplômes. Cela permet un meilleur 
accès à l’emploi pour les Montréalais, peu importe 
leur parcours de formation.

Ainsi, pour contrer la désindustrialisation accélé-
rée qu’a vécue Montréal depuis le début des an-
nées 2000, les zones d’emploi et parcs industriels 
devraient inclure des espaces pour accueillir des 
entreprises manufacturières. La communauté mon-
tréalaise devrait aussi se doter d’une stratégie de 
relance et de développement du secteur manufac-
turier. 

Recommandations :
■■ Élaborer, en collaboration avec les 

acteurs économiques, une stratégie de 
relance et de développement du secteur 
manufacturier à Montréal;

■■ S’assurer de maintenir, dans les zones 
d’emploi et parcs industriels, des es-
paces favorables au développement de 
l’industrie manufacturière, notamment 
par une réglementation de zonage 
adéquate et par la présence de locaux 
abordables. 

En renforçant ses zones d’emploi, la ville devien-
dra encore plus attractive pour la main-d’œuvre 
hautement qualifiée, les créateurs, les entreprises 
et les investisseurs. Cette attractivité viendra 
augmenter sa créativité, sa capacité d’innovation, 
sa productivité et son rayonnement. Comme 
nous l’avons présenté, les zones d’emploi sont 
importantes dans l’écosystème entrepreneurial 
montréalais, notamment pour les secteurs créatifs 
et de l’économie du savoir, qui sont pleinement 
intégrés aux quartiers centraux. 

Les CDEC poursuivront par ailleurs le développe-
ment des communautés montréalaises avec une vi-
sion intégrée d’un développement qui repose sur 
la mobilisation, la participation et la collaboration 
d’une multitude d’acteurs. Elles réaffirment donc 
aujourd’hui le souhait que cette vision soit partagée 
par les acteurs de l’agglomération montréalaise. 
Dans le contexte économique actuel ou « le dé-
veloppement, l’attraction et la rétention de talents 
deviennent maintenant les priorités des villes qui 

trouvent une partie de leurs solutions dans l’offre 
de milieux de vie de qualité, dans la proximité, dans 
la diversité et dans la qualité de l’aménagement et 
du design97 », les CDEC considèrent que la force 
première de l’agglomération de Montréal résidera 
dans la force collaborative de ces acteurs mis au 
service d’un développement économique commu-
nautaire de ses quartiers, « par » et « pour » les 
citoyens qui y vivent.

infrastructures
 
Infrastructures de savoir 

« Mettez beaucoup de gens ensemble et les 
opportunités, les idées et la richesse qu’ils pro-
duisent semblent croître à un rythme plus impor-
tant que la simple somme de leurs nombres. [...] 
Si vous pensez en termes de productivité, tout est 
une question d’idées, de flux d’information et de 
la facilité avec laquelle vous pouvez accéder à ces 
idées et ces opportunités. [...] Les mécanismes d’in-
teraction sont la source de la productivité des villes. 
[...] L’un des freins à la relation entre la densité des 
villes et la productivité est lié à la qualité des in-
frastructures de communication, dont la fluidité des 
transports. Si le transport intra-ville est difficile, on 
vient limiter le rayonnement des gens et donc atté-
nuer les effets positifs de la densité urbaine98. »

 
Les écoles et les centres de recherches 
 
Les infrastructures liées au savoir, à l’innovation et 
à la créativité sont à la base de la nouvelle écono-
mie. Avec ses quatre universités majeures et leurs 
différentes composantes, Montréal est reconnue 
comme une ville de savoir et constitue le « pre-
mier pôle universitaire du Canada, autant pour le 
nombre d’étudiants que pour la recherche99 ». Il est 
donc normal que Montréal exerce une attraction 
auprès des talents, et ce, jusqu’à l’étranger. Bien 
qu’elle reçoive moins d’étudiants internationaux 
que Toronto ou Vancouver, elle est la première des-
tination des étudiants universitaires parmi les villes 
canadiennes, particulièrement pour ceux des cycles 
supérieurs100.

97  Stratégie de développement économique 2010-2017, Montréal, 
p. 18.
98  Emily Badger, The real reason Cities are centers of innovation,  
The Atlantic Cities; Place Matters [traduction libre], 7 juin 2013.
99  Ville de Montréal, Stratégie de développement économique  
2011-2017, p. 19.
100  Idem, p. 15.
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Toutefois, malgré des universités et des centres 
de recherches réputés, de même qu’avec une 
forte présence étudiante de haut niveau, Montréal 
ne tire pas pleinement profit de la situation. Elle 
souffre d’un manque important de diplômés et de 
main-d’œuvre qualifiée. Ce paradoxe s’explique 
d’ailleurs facilement à la lecture des indicateurs so-
cio-démographiques suivants :

■■ le vieillissement de la population s’accé-
lère;

■■ le déclin démographique n’est freiné que 
par l’immigration internationale;

■■ le bassin de main-d’œuvre qualifiée ne se 
renouvelle pas à un rythme suffisant pour 
combler les besoins du marché de l’emploi;

■■ le taux de diplomation des étudiants qué-
bécois est inférieur à la moyenne cana-
dienne;

■■ le taux de décrochage scolaire sans di-
plôme est alarmant.

Dans une économie tournée vers le savoir, la créa-
tion de nouveaux emplois se fait au bénéfice des 
gens les mieux formés. Non seulement les indivi-
dus sans diplôme se retrouvent plus rapidement en 
marge de la nouvelle économie, mais le bassin de 
main-d’œuvre susceptible d’occuper ces nouveaux 
emplois s’en voit également affecté. Cela tend à 
limiter le potentiel de développement des entre-
prises, mais surtout à restreindre leur productivité. 
En conséquence, Montréal n’est pas suffisamment 
compétitive face aux autres métropoles nord-amé-
ricaines en raison d’une productivité plus faible101. 
Parmi les solutions pour renverser cette situation, 
notons les suivantes :

Attirer et retenir les diplômés 

Pour augmenter la productivité de la main-d’œuvre, 
particulièrement dans les domaines liés à l’écono-
mie du savoir, Montréal doit en faire davantage 
afin de réunir les partenaires qui lui permettront 
non seulement d’attirer un plus grand nombre 
d’étudiants internationaux, mais surtout de rete-
nir les diplômés de haut niveau qui sortent de ses 
propres universités. Les étudiants étrangers qui ob-
tiennent un diplôme au Québec, ou à Montréal en 
particulier, sont les candidats les plus susceptibles 
de s’intégrer harmonieusement à la société et de 
contribuer à son développement. En général, ils 
maîtrisent le français, connaissent la culture d’ac-
cueil, disposent d’un réseau social local, d’un di-

101  OCDE (2004), p. 83.

plôme et de compétences reconnues sur le marché 
du travail. De plus, ils sont en mesure de contribuer 
à court terme au développement de Montréal. Des 
efforts particuliers doivent donc être faits pour les 
retenir à Montréal.

Augmenter le taux de scolarisation  
de la population 

Bien que le taux de décrochage scolaire au Qué-
bec ait diminué de 22 % à 16 % depuis l’an 2000, 
la situation montréalaise demeure préoccupante, 
puisque deux des trois commissions scolaires fran-
cophones de l’île affichent des taux de décrochage 
de plus de 26 %, dont plus de 30 % chez les gar-
çons seulement102. Aucune ville ne peut se passer 
de la contribution du tiers de sa population en 
âge de travailler, et ce, particulièrement dans un 
contexte de déclin du bassin de main-d’œuvre qua-
lifiée. Comment faire en sorte qu’un pan entier de 
la prochaine génération ne soit pas exclu d’office 
d’une participation à l’économie? Voilà le principal 
défi auquel Montréal doit faire face avec ces parte-
naires publics, privés et communautaires.

Augmenter les qualifications profession-
nelles de la population 

Les mutations de l’économie traditionnelle vers les 
domaines créatifs et technologiques exigent des 
qualifications professionnelles plus fines que par le 
passé. De même, des métiers qui ne sont pas en 
lien avec ces secteurs sont touchés par ces chan-
gements avec l’introduction de nouvelles techno-
logies, d’applications informatiques et des médias 
sociaux là où tout était manuel ou traditionnel il y a 
encore peu de temps. Le défi de la formation conti-
nue et de la mise à jour des compétences profes-
sionnelles est une réalité au sein de toutes les or-
ganisations, dans tous les secteurs de l’économie. 
Les mutuelles de formation sont une des solutions 
à mettre de l’avant au même titre que l’offre des 
centres de formation universitaire et technique. 

À cet effet, les CDEC ont justement mis sur pied 
deux mutuelles de formation pour aider les travail-
leurs à mettre à jour les compétences et de per-
mettre aux entreprises d’augmenter leur productivi-

102  Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport du Québec (2013), 
Taux de décrochage annuel, Données 2010-2011, http://www.mels.gouv.
qc.ca/sections/publications/index.asp?page=fiche&id=1586

http://www.mels.gouv.qc.ca/sections/publications/index.asp?page=fiche&id=1586
http://www.mels.gouv.qc.ca/sections/publications/index.asp?page=fiche&id=1586
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té. De plus, plusieurs CDEC opèrent des cellules de 
mentorat afin que des entrepreneurs d’expérience 
accompagnent de jeunes entrepreneurs dans le 
cheminement de leurs entreprises.

Intégration des immigrants et francisation 

Selon les prévisions d’Emploi-Québec, 17 % des 
nouveaux emplois qui seront créés au Québec 
d’ici 2021 seront comblés par des immigrants qui 
n’habitent pas encore le Québec103, et Montréal ac-
cueillera un peu plus de 85 % de ceux-ci. Déjà, « 
les quelque 30 000 nouveaux immigrants accueillis 
chaque année représentent le moteur prédominant 
de la croissance démographique de l’aggloméra-
tion de Montréal et la principale source de crois-
sance de l’emploi104 ». L’accession au marché du 
travail représente, pour beaucoup d’immigrants, le 
moyen le plus naturel et le plus efficace de s’intégrer 
à leur société d’accueil. Toutefois, tous ne trouvent 
pas le moyen d’y accéder rapidement, comme en 
témoigne le taux de chômage élevé des nouveaux 
arrivants à Montréal. Pour cette raison, il est impor-
tant que la Ville dispose d’une structure d’accueil 
adéquate où, notamment, l’évaluation des compé-
tences professionnelles et les aspects de la maîtrise 
du français sont sérieusement pris en compte.

Recommandations :
■■ Pour que Montréal puisse combler son 

retard de productivité face aux autres 
agglomérations nord-américaines et 
se positionner en tant que leader de 
la nouvelle économie, mais également 
pour s’assurer que son développement 
économique et social est harmonieux, 
les CDEC croient qu’il est nécessaire 
que la Ville démontre une vision claire 
et déterminée et qu’elle assume un lea-
dership fort auprès de ses partenaires. 
Parmi les défis que Montréal doit re-
lever au cours des prochaines années, 
plusieurs ne relèvent pas du champ 
d’intervention municipal, tels que l’édu-
cation ou l’immigration. La Ville dispose 
donc de peu de pouvoirs directs sur 
ces sujets. Elle ne peut, pour autant, se 

103  Emploi-Québec (2012), Le marché du travail au Québec : Perspec-
tives à long terme 2012-2021, p. 30.
104  Ville de Montréal, Stratégie de développement économique 2011-
2017, p. 12.

permettre d’être absente de la table 
des partenaires. Elle doit trouver une 
façon originale de contribuer, de se faire 
entendre et respecter dans les choix de 
politiques publiques qui la concernent. 
Ainsi, même lorsque les enjeux ne sont 
pas de son champ d’intervention, la Ville 
de Montréal doit :
■ӽ mettre en place dans les quartiers des 

structures d’accueil/intégration so-
ciale des nouveaux arrivants qui, par 
manque de réseau, n’ont pas accès 
aux ressources dont ils ont besoin : 
santé, éducation, services sociaux, 
etc. ;

■ӽ mobiliser les différents intervenants 
publics, privés et communautaires et 
soutenir leurs actions visant à retenir 
les diplômés, encourager la persévé-
rance scolaire, favoriser la formation 
continue des travailleurs et faciliter 
l’intégration des nouveaux arrivants;

■ӽ contribuer par des interventions sur 
les milieux de vie, afin que ceux-ci 
soient plus attractifs et propices à 
l’apprentissage, à la réussite, au dé-
veloppement, etc.;

■ӽ se sentir concernée et s’impliquer 
auprès de ses partenaires dans la re-
cherche de solutions innovantes et 
l’implantation d’initiatives visant à 
élever le niveau de productivité et de 
compétitivité de la métropole;

■ӽ réaffirmer haut et fort, à travers son 
Plan de développement, que le fran-
çais est la langue commune de ses ré-
sidents et ainsi d’envoyer un message 
clair aux candidats à l’immigration, 
mais également aux instances gouver-
nementales qui ont la responsabilité 
de la sélection et de l’intégration des 
immigrants. Les programmes de fran-
cisation doivent être accessibles et 
suffisamment financés pour permettre 
à ceux qui ne maîtrisent pas la langue 
d’y parvenir dans des délais raison-
nables à partir de leur arrivée.
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Les infrastructures technologiques  
et numériques 

Le passage d’une économie industrielle vers une 
économie créative introduit « la notion de mobili-
té des idées misant sur la rapidité, la fluidité et la 
constance des échanges. Au même titre que les 
infrastructures de transport sont essentielles à la 
mobilité des marchandises et des personnes, les 
infrastructures numériques d’avant-garde doivent 
être présentes pour assurer cette mobilité des 
idées105 ».

Dans sa Stratégie pour assurer l’occupation et la 
vitalité des territoires 2011-2016, le gouverne-
ment du Québec souligne que « ces technologies 
sont synonymes d’occasions d’affaires. Elles per-
mettent d’importants gains de productivité, l’accès 
à de nouveaux marchés ainsi qu’à de nouveaux 
produits et services, tout en accélérant la course 
à la concurrence. Les technologies numériques 
possèdent un fort potentiel de production et de 
diffusion des connaissances scientifiques, mais 
aussi d’expression des arts et de la culture. Elles 
soutiennent la gestion des territoires, celle des 
ressources naturelles et celle des risques environ-
nementaux106 ». Pour faire face à la concurrence, 
particulièrement celle des agglomérations nord-
américaines, Montréal doit se constituer comme 
une métropole numérique d’avant-garde. 

Recommandations :
■■ Montréal doit se doter d’infrastructures 

numériques de pointe notamment au 
centre-ville, là où se trouvent les centres 
de savoir et les sièges sociaux.

Infrastructures de transport
 
L’objectif d’un réseau de transport n’est pas de per-
mettre au plus grand nombre possible de véhicules 
de circuler, mais bien de favoriser les déplacements 
des individus et des marchandises de manière abor-
dable, efficace et sécuritaire. Le transport doit servir 
les activités économiques et sociales qui prennent  
place sur le territoire et non diriger et contraindre 
celles-ci. Ainsi, le réseau de transport métropolitain 
doit d’abord soutenir l’attractivité et la compétitivi-

105  Ville de Montréal, Stratégie de développement économique 2011-
1017, p. 18.
106  Gouvernement du Québec (2011), Stratégie pour assurer l’occupa-
tion et la vitalité des territoires 2011-2016, p. 25.

té de la métropole et non faciliter l’étalement sans 
fin vers ses banlieues, logique d’aménagement qui 
mine les dépenses publiques en raison de ces coûts 
financiers et environnementaux énormes.

Les CDEC croient que les mesures les plus efficaces, 
pour permettre une plus grande fluidité du réseau 
de transport de Montréal, ne sont pas celles qui se 
font à coups de milliards de dollars sur le réseau 
routier supérieur, mais celles qui visent plutôt à nous 
soustraire à l’obligation de l’utiliser. Les investisse-
ments favorisant le développement et la croissance 
des entreprises au sein des quartiers centraux, qui 
permettent aux familles d’accéder à la propriété à 
proximité de leur travail et qui accroissent la qualité 
et l’offre de transport collectif, ont beaucoup plus 
d’effets bénéfiques sur le réseau de transport mé-
tropolitain que l’ajout d’un pont payant vers la ban-
lieue. Si on fait le choix de consolider les secteurs 
d’emploi des quartiers centraux, d’encourager la 
mixité de fonctions au sein de ces quartiers et de 
miser sur la qualité des aménagements urbains of-
ferts, on augmentera du même coup l’attrait que 
Montréal exerce auprès de ses résidents afin que 
ceux-ci fassent le choix de demeurer sur l’île. Ils em-
prunteront alors des circuits courts entre leurs lieux 
de résidence, d’études, de travail et de loisirs, plu-
tôt que des autoroutes et des ponts congestionnés 
depuis ou vers la banlieue.

Cela dit, les CDEC reconnaissent la nécessité, et 
même l’urgence, de faire certains investissements 
majeurs en transport, sans pour autant perdre de 
vue que la consolidation du réseau routier supérieur 
dans l’ensemble de l’agglomération métropolitaine 
a un coût, et que celui-ci est de loin supérieur à ceux 
de sa construction et de son entretien. La réalité est 
qu’en augmentant la capacité du réseau autorou-
tier, on favorise l’étalement urbain au détriment de 
l’attractivité de la métropole. Comble de l’ironie, on 
finance ce sabordage à même les deniers publics.

« L’étalement urbain augmente les coûts de 
construction et d’entretien des réseaux et équipe-
ments collectifs autant qu’il pèse sur le bilan éner-
gétique de la collectivité et du Québec. Ses consé-
quences sont également importantes sur la santé et 
sur l’environnement : augmentation des émissions 
de gaz à effet de serre, problèmes de santé liés à 
l’inactivité physique, insécurité routière, mauvaise 
qualité de l’air, empiètement sur les terres agri-
coles et les espaces naturels, etc. De plus, le dé-
placement des activités et des populations près du 
réseau routier supérieur ne se fait pas à coût nul : 
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c’est collectivement qu’il faudra assumer les frais de 
relocalisation des équipements publics qui suivront 
les mouvements démographiques. L’ouverture 
d’écoles dans les nouveaux secteurs et leur ferme-
ture dans les quartiers anciens, la construction de 
réseaux souterrains alors que ceux existants ne sont 
plus utilisés à pleine capacité, sont des exemples 
de ces coûts107. »

Plus que jamais, il est urgent « d’établir une vé-
ritable vision intégrée et cohérente des trans-
ports pour l’Île de Montréal108 » et, pour ce 
faire, de tenir compte du portrait de l’en-
semble de l’agglomération métropolitaine. Les 
mouvements migratoires de l’île de Montréal vers 
les banlieues représentent des choix légitimes, 
mais ils ont des coûts et ceux-ci doivent être 
pris réellement en compte et assumés par ceux 
qui les font et non imposés à l’ensemble des 
contribuables. Au même titre que ceux qui font 
le choix de vivre à Montréal paient plus cher la 
superficie de leur logement et renoncent, sou-
vent, à disposer d’un rez-de-chaussée ou d’une 
cour privée, ceux qui font le choix de s’établir 
en banlieue doivent assumer une part finan-
cière supérieure des coûts de construction et 
d’entretien des nouvelles infrastructures qu’ils 
imposent à la société de même que les coûts 
environnementaux de leurs déplacements au-
toroutiers réguliers. « Il faut mettre de l’avant 
des solutions qui permettent, d’une part, 
d’améliorer la mobilité des personnes et des 
marchandises et, d’autre part, de contribuer à 
la lutte aux changements climatiques, à l’amé-
lioration de la qualité de l’air, à la revitalisation 
des quartiers centraux, à la réduction de notre 
dépendance au pétrole et au développement 
de notre économie109. »
 
 
La priorité aux transports collectifs

Comme la Ville de Montréal l’affirmait dans le 
cadre de sa stratégie de développement écono-
mique 2011-2017, « le développement de moyens 
de transport collectifs efficaces et durables génère 
des impacts économiques positifs qui contribuent 

107  VIVRE EN VILLE (2013). Deux poids, deux mesures, Coll. L’Index, 
p. 11.
108  Mémoire des CDEC sur le bilan de stratégie de développement 
économique de Montréal, août 2009, p. 7.
109  Idem.

à la création de richesse et à la productivité : gain 
de pouvoir d’achat pour les ménages, facilité de 
déplacement, réduction des coûts de congestion, 
amélioration de la fluidité du transport des mar-
chandises et augmentation de la valeur foncière 
des immeubles environnants110. »

Les CDEC croient donc que la priorité des in-
vestissements devrait être accordée au « trans-
port collectif (train, métro, rail léger, autobus et 
autres), [afin d’en] augmenter l’utilisation et viser à 
diminuer rapidement le nombre de déplacements 
par automobile d’au moins 20 %. Le déploiement 
du réseau intégré et intermodal de transport en 
commun doit se faire à un coût abordable pour les 
usagers et pour les entreprises. Afin de contribuer 
à la revitalisation des quartiers centraux et d’autres 
zones ayant subi une dévitalisation, il importe aussi 
de prévoir le renforcement des circuits locaux de 
transport en commun, particulièrement dans les 
zones d’emploi et pour les secteurs enclavés111 ».

Recommandations :
■■ Compléter les infrastructures de trans-

port collectif prioritaires, soit la ligne 
bleue du métro jusqu’au pôle écono-
mique d’Anjou; la ligne orange jusqu’au 
pôle économique de Saint-Laurent, les 
trains de l’Est et de l’Ouest; le SRB Pie-
IX et sur les autres axes majeurs;

■■ Améliorer la déserte et la fréquence du 
service d’autobus des zones d’emploi et 
des zones enclavées en augmentant la 
flotte de véhicules de la STM afin d’amé-
liorer et de développer le service pour 
le rendre plus attrayant et conforme aux 
besoins des utilisateurs actuels et poten-
tiels, notamment dans les parcs indus-
triels municipaux;

■■ À l’instar de la direction de la santé pu-
blique de Montréal, les CDEC croient 
que l’on doit réviser les modes de fi-
nancement des transports collectifs afin 
qu’ils reçoivent une large part de finan-
cement public, non seulement pour leur 
réalisation, mais pour leur fonctionne-
ment, afin qu’ils demeurent abordables 
pour tous112;

110  Stratégie de développement économique 2011-2017, p. 64.
111  Mémoire des CDEC sur le projet de PMAD, p. 9.
112  Direction de la santé publique de Montréal (2013), une politique de 
mobilité durable : le point de vue de santé publique - Mémoire soumis au 
ministère des Transports du Québec dans le cadre de la consultation sur 
la Politique québécoise de mobilité durable, p. 11-12.
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■■ Instaurer des péages régionaux à l’en-
semble des points d’accès routiers 
de Montréal afin que les résidents de 
l’agglomération qui se rendent dans la 
métropole assument, au moins partiel-
lement, les coûts sociaux, économiques 
et environnementaux de l’expansion des 
villes de banlieues;

■■ Appliquer la taxe sur l’essence montré-
alaise à l’ensemble de l’agglomération 
métropolitaine pour le financement du 
transport collectif et comme incitatif à 
l’utilisation du transport collectif par les 
résidents des banlieues, afin de diminuer 
le recours à l’automobile, d’améliorer la 
fluidité du réseau de transport routier, 
de favoriser la durabilité des infrastruc-
tures de transport et la rentabilité des 
investissements qui y sont consentis;

■■ Poursuivre les démarches auprès des 
transporteurs ferroviaires Canadien 
National et Canadien Pacifique afin 
qu’ils assument davantage leurs res-
ponsabilités en tant qu’acteurs de dé-
veloppement économique en regard 
de leur contribution à l’amélioration du 
transport collectif, notamment en ce 
qui a trait au partage des voies ferro-
viaires avec l’Agence métropolitaine de 
transport, de l’implantation de passages 
piétonniers dans les zones résidentielles 
ainsi que de traverses automobiles et 
cyclables.

Favoriser le transport actif
 
Les CDEC croient en l’approche visant à redon-
ner la place aux piétons et à faire de Montréal 
une ville compacte « qui se marche ». Elles 
sont favorables à la mise en place de mesures 
d’apaisement de la circulation qui visent à dé-
tourner le trafic automobile des rues locales au 
profit des rues collectrices et du réseau supé-
rieurs afin de rendre le réseau local plus sécuri-
taire et convivial pour les résidents. De même, 
elles supportent l’implantation de mesures 
d’urbanisme favorables à la santé113, comme le 

113 « Si l’on ajoutait une demi-heure de marche par jour pour chaque 
individu, l’état de santé des Canadiens serait beaucoup amélioré. On a 
tendance dans notre société à réduire la marche. Il y a des ascenseurs 
partout. Cette approche, qui remonte à la fin de la Seconde Guerre mon-
diale, vise à réduire le plus possible notre effort quotidien. On privilégie 
l’auto, pas la marche ». Voir à cet égard : Claude Turcotte. Les entretiens 

propose la Direction de la santé publique de 
Montréal114, telles que des saillies de trottoirs 
élargies, un éclairage adéquat, une végétation 
appropriée, une signalisation favorable, un 
aménagement et du mobilier urbain adapté.

Le soutien des CDEC aux transports actifs vise 
également la poursuite du développement 
du réseau cyclable et du service de vélo-par-
tage BIXI. L’usage du vélo comme mode de 
déplacement fonctionnel à Montréal est en 
croissance. Afin que davantage de sites soient 
reliés entre eux et que le vélo constitue une 
alternative aux transports motorisés sur une 
portion plus grande du territoire montréalais, 
le réseau cyclable doit être étendu, notam-
ment afin de relier plus facilement les zones 
d’emploi. De même, le service BIXI doit conti-
nuer son expansion afin d’être accessible à un 
nombre croissant de clients sur un territoire de 
déserte lui-même croissant.

Recommandations :
■■ Implanter des mesures d’apaisement de 

la circulation sur les voies résidentielles;
■■ Poursuivre l’implantation d’aménage-

ments sécuritaires pour les piétons, 
particulièrement aux intersections (ex : 
Quartiers verts) dans l’optique d’un 
urbanisme favorable à la santé et à la 
cohabitation des différents modes de 
transport;

■■ Poursuivre le développement du réseau 
cyclable;

■■ Poursuivre le développement du service 
de vélo-partage BIXI ;

■■ Investir dans les infrastructures straté-
giques de transport routier en cohé-
rence avec nos engagements envers le 
développement durable.

Concordia – Urbanisme. Repenser l’urbanité piétonne, dans Le Devoir, 
30 avril 2012, Montréal, 2012. Voir à cet effet : http://www.ledevoir.com/
economie/actualites-economiques/348794/les-entretiens-concordia-ur-
banisme-repenser-l-urbanite-pietonne
114  Direction de la santé publique de Montréal (2013), La sécurité des 
piétons à Montréal : améliorer les aménagements routiers - Mémoire pré-
senté à la Commission permanente sur le transport et les travaux publics 
de la Ville de Montréal, p. 21.

http://www.ledevoir.com/economie/actualites-economiques/348794/les-entretiens-concordia-urbanisme-repenser-l-urbanite-pietonne
http://www.ledevoir.com/economie/actualites-economiques/348794/les-entretiens-concordia-urbanisme-repenser-l-urbanite-pietonne
http://www.ledevoir.com/economie/actualites-economiques/348794/les-entretiens-concordia-urbanisme-repenser-l-urbanite-pietonne
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Alors qu’elle s’amorce à peine, la réfection de 
l’échangeur Turcot s’inscrit déjà comme une oc-
casion manquée de revoir notre rapport à l’auto-
mobile et notre dépendance au pétrole. Bien que 
des propositions alternatives intéressantes et cohé-
rentes115,116 avec nos engagements envers le déve-
loppement durable aient été présentées, le minis-
tère des Transports et le gouvernement du Québec 
n’ont pas cru bon d’intégrer ces idées, ni même de 
tenir compte de l’opinion des Montréalais sur le su-
jet. La porte était pourtant grande ouverte pour que 
la planification des transports et de l’aménagement 
du territoire qui en découle se fasse enfin dans une 
optique du XXIe siècle : diminuer la taille des ou-
vrages, réduire le trafic induit dans l’axe Est-Ouest, 
inclure le transport collectif de manière optimale, 
désenclaver et développer les quartiers centraux à 
proximité et aménager des espaces verts.

Bien que les CDEC croient que la priorité des inves-
tissements doit être accordée aux transports collec-
tifs, il n’en demeure pas moins qu’elles souhaitent 
que des investissements substantiels soient faits sur 
le réseau routier. Ce n’est un secret pour personne 
à Montréal : le réseau routier de la métropole est 
dans un état lamentable. Aussi, il sera nécessaire 
au cours de la prochaine décennie d’investir massi-
vement dans la réfection des routes. Toutefois, en 
aucun cas, cela ne devrait se faire sans une vision 
intégrée et cohérente des transports dans leur 
ensemble. Celle-ci devrait tenir compte de l’état 
et des besoins de remplacement des infrastructures 
souterraines (aqueduc, égouts, électricité, gaz, 
etc.), des aménagements nécessaires pour rendre 
les transports actifs plus sécuritaires et conviviaux, 
des infrastructures de transports collectifs néces-
saires pour répondre aux besoins de la clientèle et 
des mesures d’apaisement de la circulation auto-
mobile à mettre en place pour réduire, de manière 
durable, l’usage de la voiture en milieu urbain tout 
en augmentant la fluidité des déplacements et la 
mobilité des personnes et des marchandises.
« Le gouvernement du Québec, la Ville de Montréal 
et l’ensemble des acteurs de notre collectivité 
doivent [participer à l’élaboration de cette vision 
et du plan d’action qui en découle] afin de trou-
ver des solutions concrètes et globales pour l’ave-
nir des citoyens et des entreprises tout en évitant 
un immobilisme qui nuirait au développement de 
Montréal117. »

115  Ville de Montréal, Turcot : un projet durable pour le XXIe siècle,  
29 avril 2010. 
116  Pierre Gauthier et Pierre Brisset, Turcot 375, [consulté le 18 juin 
2013] http://turcot.info/fr/node/5
117  Mémoire des CDEC sur le bilan de la stratégie de développement 
économique, p. 7.

Comme proposé dans leur mémoire sur le PMAD, 
les CDEC croient que pour optimiser le réseau de 
transport et poser des actions cohérentes, autant 
dans ce domaine que dans ceux qui y sont liés, 
tels l’aménagement du territoire, le développe-
ment économique, l’environnement, de même que 
la gestion des finances publiques, il est plus que 
nécessaire de mettre en place une agence unique 
de prise de décision en matière de transport dans 
la région métropolitaine. « Cette agence unique 
pourrait bénéficier des ressources financières et hu-
maines aujourd’hui réparties dans les nombreuses 
unités locales, supra-locales ou gouvernemen-
tales œuvrant dans le secteur du transport, et qui 
agissent souvent de manière contradictoire et non 
intégrée sur le plan métropolitain118. »

Recommandations :
■■ Investir massivement dans la réfection et 

l’entretien du réseau routier municipal;
■■ Planifier les interventions sur le réseau 

afin qu’elles concordent avec les travaux 
d’entretien ou le remplacement des 
infrastructures souterraines et d’aména-
gement des mesures d’apaisement de la 
circulation;

■■ Simplifier la structure décisionnelle en 
transport dans la région métropoli-
taine par la mise en place d’une agence 
unique.

Le transport des marchandises

L’une des fonctions premières du réseau de trans-
port est de soutenir le développement économique 
de la Ville, notamment par le transport rapide et 
sécuritaire des marchandises. La performance des 
infrastructures de transport conditionne en effet 
l’accessibilité d’une ville et, conséquemment son 
attractivité et sa compétitivité. « La région de Mon-
tréal constitue une plaque tournante du transport 
des marchandises entre les marchés européen et 
nord-américain. Elle offre un accès direct au mar-
ché de l’ALÉNA qui comprend plus de 447 millions 
de consommateurs119. » Afin que Montréal conserve 
sa position stratégique sur le continent, il importe 
que les différentes composantes du réseau inter-
modal, qu’elles soient aéroportuaires, ferroviaires, 
portuaires ou routières, demeurent performantes et 
sécuritaires.

118  Mémoire des CDEC sur le PMAD, p. 7.
119  Ville de Montréal, Stratégie de développement économique, p. 62.

http://turcot.info/fr/node/5
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La vétusté de certaines structures, notamment les 
échangeurs Turcot et Saint-Pierre, l’autoroute mé-
tropolitaine, de même que le pont Champlain, la 
principale voie terrestre vers le marché de la côte 
Est américaine, implique que d’importants tra-
vaux de réfection, voire de remplacement de ces 
infrastructures, prennent place dans les prochaines 
années. Afin de ne pas nuire à la fluidité, déjà mo-
deste, du transport à Montréal et de corriger les 
nuisances urbaines occasionnées par la présence 
de ces structures, il est essentiel que ces chantiers 
soient correctement planifiés en concertation avec 
les populations locales. Des voies de transport al-
ternatives doivent être aménagées, le réseau de 
transport public doit être optimisé et, dans certains 
cas, d’autres modes de transport des marchandises 
doivent être privilégiés.

Afin d’augmenter la performance du réseau inter-
modal de transport des marchandises, les CDEC 
croient qu’il faut également compléter certains 
aménagements, c’est le cas entre autres du boule-
vard de l’Assomption, entre les rues Hochelaga et 
Notre-Dame, afin de désenclaver l’accès au Port de 
Montréal et détourner le camionnage de la circula-
tion locale.

Recommandation :
■■ Compléter le boulevard de l’Assomp-

tion, entre les rues Hochelaga et  
Notre-Dame.

L’utilisation du transport ferroviaire, lorsque les dé-
lais de transport le permettent, doit également être 
privilégiée afin de réduire le nombre de camions 
lourds sur le réseau routier. Toutefois, comme la 
tragédie de Lac-Mégantic l’a bien illustré, la qua-
lité des installations et la sécurité des riverains ne 
doivent pas être laissées pour compte. Le transport 
des matières dangereuses, au nombre desquelles 
figures les hydrocarbures, pose un défi substantiel. 
La Ville de Montréal se doit de maintenir une sur-
veillance accrue auprès de l’ensemble des transpor-
teurs et des propriétaires des voies que sont le Ca-
nadien National (CN) et le Canadien Pacifique (CP). 

Recommandations :
■■ Accroître l’utilisation du transport ferro-

viaire;
■■ Exercer une surveillance accrue concer-

nant le transport des matières dange-
reuses et la qualité des installations.

Comme elles l’avaient mentionné dans leur mé-
moire sur le Plan métropolitain d’aménagement 
et de développement (PMAD), les CDEC croient 
qu’il serait pertinent de « prévoir la mise en place 
de pôles logistiques pour renforcer la compétitivi-
té des pôles économiques et des zones d’emploi. 
Puisqu’il est prévisible que les nouvelles autoroutes 
de contournement, telle l’A-30, changent la donne 
et favorisent vraisemblablement les couronnes 
Nord et Sud à la défaveur de l’Agglomération de 
Longueuil et de l’île de Montréal, le PMAD devrait 
prévoir un pôle logistique dans l’est de Montréal 
ou près de Sainte-Julie, le tout harmonisé avec les 
secteurs résidentiels et milieux de vie adjacents120.

Recommandation :
■■ Prévoir la mise en place de pôles logis-

tiques intermodaux de transport des 
marchandises dans l’est de Montréal.

120  Les CDEC de Montréal, mémoire sur le PMAD, p. 9.
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4. Patrimoine
patriMoine naturel
 
La Ville de Montréal possède un riche patrimoine 
naturel : le mont Royal, les berges du Saint-Laurent 
et de la rivière des Prairies ou les grands parcs, 
comme le parc Maisonneuve ou le Cap-Saint-
Jacques. Le patrimoine naturel de Montréal se re-
trouve aussi à la grandeur de son territoire, dans 
ses quartiers. Le PDM reconnaît l’importance de 
ces deux niveaux et propose des interventions tant 
pour les grands « ensembles » naturels que pour le 
verdissement des quartiers.

Berges de la rivière des  
Prairies, la mise en valeur  
du patrimoine historique  
et naturel
 
Élément central du peuplement de Montréal, de son 
développement et haut lieu d’histoire, la rivière des 
Prairies et le quartier Sault-au-Récollet sont deux 
des éléments centraux de notre patrimoine. De plus, 
sur les berges de la rivière, quatre grands parcs sont 
aménagés (Cap-Saint-Jacques, Bois-de-Liesse, Île-
de-la-Visitation et Pointe-aux-Prairies) constituant 
une formidable richesse et offrant un potentiel d’ac-
tivités historiques et de plein air aux résidents de 
Montréal. 

Afin de mettre en valeur ces éléments, certaines 
initiatives sont nées dans les arrondissements ri-
verains. Dans Ahuntsic-Cartierville, la CDEC sou-
tien des entreprises d’économie sociale comme 
l’association récréo-culturelle d’Ahuntsic-Cartierville 
(ARAC), qui est responsable du seul quai public de 
mise à l’eau et offre des activités nautiques sur la ri-
vière, ainsi que Cité Historia, qui offre de l’animation 
et de l’interprétation du site hautement historique du 
Sault-au-Récollet. Cependant, les efforts seuls des 
organismes locaux et des arrondissements ne suffi-
ront pas à mettre en valeur ce patrimoine au béné-
fice des citoyens de l’ensemble de l’île de Montréal. 

En améliorant sa visibilité, son accessibilité, sa 
promotion et en inscrivant le développement de 
ses attraits dans une vision plus globale, la Ville 
de Montréal pourrait approfondir la mise en valeur 
du potentiel lié à la rivière des Prairies. Cette va-
lorisation pourrait redéfinir notre condition d’insu- 
 

laire : d’un obstacle à franchir pour sortir de l’île, les 
Montréalais pourraient savourer la chance d’être 
entourés de rivières fabuleuses. 

Les CDEC, de par leur mission de développement 
local, sont davantage interpellées par les me-
sures que le PDM propose à l’échelle locale, sans 
toutefois diminuer l’importance d’agir aussi à une 
échelle plus grande. D’ailleurs, elles tiennent à sou-
ligner leur adhésion aux projets visant à protéger 
et réaménager le mont Royal, la création d’éco-ter-
ritoires et l’expansion de certains parcs-nature 
afin de sauvegarder des écosystèmes terrestres et 
aquatiques.

augMenter la présence d’éléMents et 
espaces naturels
 
À l’échelle des quartiers, le patrimoine naturel 
s’exprime bien sûr dans les parcs, mais aussi par 
le couvert végétal tant sur le domaine public que 
privé. Le verdissement des quartiers est partie inté-
grante d’une stratégie visant, d’une part, à réduire 
les impacts négatifs sur l’environnement et la santé 
publique (îlots de chaleur, épisodes de smog, inon-
dation, etc.) et, d’autre part, à améliorer le cadre de 
vie des Montréalais. Une ville plus verte sera plus 
attractive et aura donc une plus grande capacité de 
rétention des familles. De plus, les projets de ver-
dissement peuvent servir d’éléments rassembleurs 
et générateurs de cohésion sociale, comme les 
projets de jardins collectifs et communautaires ou 
d’aménagement de ruelle verte.
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relier des espaces  
et créer des réseaux
 
En concordance avec le PMAD, le PDM propose 
la mise en place d’un réseau récréotouristique mé-
tropolitain structuré autour d’une trame verte et 
bleue qui comprendrait l’aménagement de prome-
nades urbaines dans les quartiers121. En 2011, les 
CDEC avaient appuyé le PMAD qui préconisait : 
« (…) l’implantation d’une trame verte et bleue. 
Cette trame inclurait le déploiement des réseaux 
cyclables et navigables, l’augmentation du lieu où 
les activités de plein air et le contact avec la na-
ture sont possibles, le développement de circuits 
récréotouristiques, la réduction du nombre et de 
l’ampleur des îlots de chaleur en plus de miser sur 
les moyens de transport actif122. »

Toutefois, le Réseau des CDEC de Montréal croit 
que la planification de ce réseau doit être faite avec 
l’ensemble des parties prenantes et prendre en 
compte les réalités des territoires qu’il traverse.

Recommandation :
■■ Mettre sur pied, sous la direction de 

la Ville de Montréal et des arrondisse-
ments, des comités consultatifs locaux 
composés des CDEC, des éco-quartiers, 
des tables de concertation locales, des 
groupes environnementaux et de ci-
toyens, afin de planifier et maximiser les 
retombées positives du réseau.

réserVe foncière pour parcs  
et espaces Verts
 
Dans le PDM, une somme de 117,9 millions de 
dollars sera investie par le PTI 2013-2015 pour la 
réhabilitation des parcs, dont une somme non 
chiffrée pourrait être affectée à l’aménagement 
de nouveaux parcs dans les arrondissements123. 
L’aménagement de nouveaux parcs risque de po-

121  Des investissements de l’ordre de 6,3 millions de dollars sont prévus 
au PTI 2013-2015 pour l’aménagement de promenades urbaines. Demain 
Montréal, document de discussion, version révisée, avril 2013. Ville de 
Montréal, p. 69.
122  Mémoire des CDEC de Montréal sur le projet de Plan métropolitain 
d’aménagement et de développement (PMAD) de la Communauté mé-
tropolitaine de Montréal, présenté à la Commission de l’aménagement 
de la Communauté métropolitaine de Montréal, septembre 2011, p. 10.
123  Demain Montréal, document de discussion, version révisée, avril 
2013. Ville de Montréal, p. 69.

ser problème sur le territoire de Montréal, puisque 
peu de terrains sont disponibles et que les pres-
sions du marché risquent de rendre presque impos-
sible l’acquisition de ces terrains. La réserve fon-
cière devient ainsi la seule solution envisageable.  

Recommandations :
■■ Identifier les sites potentiels existants 

pour le développement de parcs;
■■ Mettre en place une réserve foncière 

pour l’acquisition des sites identifiés;
■■ Développer une stratégie d’expansion 

du réseau des parcs montréalais qui 
pourrait inclure l’acquisition d’espaces 
excédentaires ou de friches urbaines à 
l’intérieur des zones résidentielles afin 
de les redévelopper en petits parcs  
urbains et lieux de rencontre124.

Le parc des Gorilles :  
une réserve foncière arrivée 
trop tard

En mars 2013, la Ville de Montréal soumettait à la 
consultation publique le Plan de développement 
urbain, économique et social des secteurs Marco-
ni-Alexandra, Atlantic, Beaumont et De Castelnau. 
Parmi les mesures de verdissement retenues dans 
le Plan figurait la préservation d’espaces verts en 
collaboration avec le secteur privé, dont plusieurs 
espaces situés dans l’ancienne emprise de la voie 
ferrée appartenant au Canadien Pacific125. 

Un mois après la fin des consultations, le promoteur 
Olymbec rasait illégalement tous les arbres matures 
d’un de ces espaces126, situé à l’angle des rues 
Saint-Urbain et Beaubien Ouest et fort affectionné 
des résidents du secteur, qui l’avaient surnommé 
le parc des Gorilles. Sous le choc, les résidents ont 
appris que l’espace avait été racheté entretemps  
 

124   Exemple de parc entre deux immeubles résidentiels, rue Magan  
à Montréal, https://www.google.ca/maps?ll=45.530227,-73.552658&sp
n=0.004081,0.010504&sl l=45.530220,-73.552686&layer=c&c
bp=13,322.63,,0,-3.31&cbll=45.530227,-73.552658&t=m&z=17&pan-
oid=WS7gklhmxHQZrixdyWeX-g
125  Ville de Montréal, Plan de développement urbain, économique et 
social des secteurs Marconi-Alexandra, Atlantic, Beaumont et De Castel-
nau, projet, décembre 2012, http://ocpm.qc.ca/sites/default/files/pdf/
P69/3a.pdf 
126  Laurence Houde-Roy, Une centaine d’arbres rasés sans permis dans 
Rosemont–La Petite-Patrie, dans Métro, 21 mai 2013, http://journalmetro.
com/actualites/montreal/313559/une-centaine-darbres-rases-sans-per-
mis-dans-rosement-la-petite-patrie/  

https://www.google.ca/maps?ll=45.530227,-73.552658&spn=0.004081,0.010504&sll=45.530220,-73.552686&layer=c&cbp=13,322.63,,0,-3.31&cbll=45.530227,-73.552658&t=m&z=17&panoid=WS7gklhmxHQZrixdyWeX-g
https://www.google.ca/maps?ll=45.530227,-73.552658&spn=0.004081,0.010504&sll=45.530220,-73.552686&layer=c&cbp=13,322.63,,0,-3.31&cbll=45.530227,-73.552658&t=m&z=17&panoid=WS7gklhmxHQZrixdyWeX-g
https://www.google.ca/maps?ll=45.530227,-73.552658&spn=0.004081,0.010504&sll=45.530220,-73.552686&layer=c&cbp=13,322.63,,0,-3.31&cbll=45.530227,-73.552658&t=m&z=17&panoid=WS7gklhmxHQZrixdyWeX-g
https://www.google.ca/maps?ll=45.530227,-73.552658&spn=0.004081,0.010504&sll=45.530220,-73.552686&layer=c&cbp=13,322.63,,0,-3.31&cbll=45.530227,-73.552658&t=m&z=17&panoid=WS7gklhmxHQZrixdyWeX-g
http://ocpm.qc.ca/sites/default/files/pdf/P69/3a.pdf
http://ocpm.qc.ca/sites/default/files/pdf/P69/3a.pdf
http://journalmetro.com/actualites/montreal/313559/une-centaine-darbres-rases-sans-permis-dans-rosement-la-petite-patrie/
http://journalmetro.com/actualites/montreal/313559/une-centaine-darbres-rases-sans-permis-dans-rosement-la-petite-patrie/
http://journalmetro.com/actualites/montreal/313559/une-centaine-darbres-rases-sans-permis-dans-rosement-la-petite-patrie/
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au Canadien Pacific par un promoteur n’ayant de 
toute évidence pas les mêmes projets que la Ville 
de Montréal pour le site. 

Afin de mettre en œuvre le projet initial de parc, 
le maire d’arrondissement de Rosemont-La Petite- 
Patrie a rapidement imposé une réserve foncière à 
des fins de parc sur cet espace127. Si cela permet, 
à terme, de redévelopper l’espace vert, la perte 
des arbres matures et de l’aspect quasi sauvage 
du « parc », qui s’était développé naturellement, 
sans planification, sera longuement regrettée des 
résidents du secteur.
 

pour un aMénageMent  
écologiqueMent responsable
 
Le développement immobilier des grandes villes 
fait face à deux grandes problématiques, soit le 
prix très élevé des terrains et la rareté relative des 
espaces de stationnement. La combinaison de ces 
deux phénomènes a une incidence directe sur les 
espaces verts dans les quartiers montréalais. 

Le prix élevé des terrains amène souvent les pro-
moteurs immobiliers, pour une question de maxi-
misation des profits, à construire des bâtiments 
dont l’emprise au sol est au maximum de ce qui est 
permis. Cela laisse très peu ou pas d’espace pour 
le verdissement en bordure de rue. Les CDEC sont 
d’avis que, pour créer un cadre de vie agréable et 
favoriser les déplacements à pied, les nouvelles 
constructions, peu importe leur volumétrie, de-
vraient laisser suffisamment d’espace afin de per-
mettre le verdissement de l’espace urbain. 

Recommandation :
■■ Assurer, par règlement, que tout projet 

immobilier offre un espace vert en  
bordure de rue. 

Les grands projets immobiliers sont aujourd’hui sou-
mis à des règles plus sévères. Entre autres, ces me-
sures réduisent le ratio de cases de stationnement 
par unité de logement et, très souvent, obligent 
l’aménagement des stationnements à l’intérieur. 
Ces mesures, bien qu’intéressantes, ne font que 

127  Emmanuel Delacour, Rosemont–La Petite-Patrie coupe l’herbe sous 
le pied à Olymbec, dans TVA Nouvelles, 29 mai 2013, http://tvanouvelles.
ca/lcn/infos/regional/montreal/archives/2013/05/20130529-210014.html 

diminuer le nombre de stationnements extérieurs. 
Or, dans certains projets, il peut s’avérer nécessaire 
de prévoir des aménagements à aire ouverte en 
matière de stationnement. Lorsque c’est le cas, ces 
aménagements devraient être faits de manière éco-
logique afin de réduire les îlots de chaleur et d’as-
surer la perméabilité des sols. Ces aménagements 
pourraient prévoir l’intégration d’espaces verts, une 
canopée qui recouvre au moins 40 % de la surface 
minéralisée, l’utilisation de pavés perméables pour 
le revêtement128.

Recommandation :
■■ Mettre en place des mesures favorisant 

l’aménagement écologique des station-
nements extérieurs lorsque ceux-ci sont 
requis. 

le VerdisseMent de la Ville et des 
quartiers
 
Le verdissement de la ville peut se faire de plusieurs 
façons : l’aménagement de toits verts, l’augmenta-
tion des espaces verts, la déminéralisation des sols 
ou l’augmentation de la canopée. La Ville de Mon-
tréal a démontré la ferme volonté de verdir la ville 
en soumettant, à l’automne dernier, l’ambitieux Plan 
d’action canopée 2012-2021129, qui vise à augmen-
ter le couvert de canopée de 20 à 25 % d’ici 2025. 
Ce plan nécessitera la plantation de 300 000 arbres 
sur le territoire montréalais, soit 180 000 sur le do-
maine privé et 120 000 sur le domaine public130. Les 
CDEC, qui participent déjà à de nombreux projets 
de verdissement de l’espace privé, principalement 
en zone industrielle131, voient dans ces zones une 
opportunité d’augmenter le verdissement de façon 
significative. En ce sens, l’effort de verdissement de 
la ville sur le domaine privé, plus particulièrement 

128  Voir « Pour l’aménagement de stationnements durables. Un règle-
ment encadrant l’aménagement des espaces de stationnement axé sur le 
développement durable qui démontre comment les décideurs peuvent 
penser la ville autrement », Arrondissement Saint-Laurent, mai 2013. Do-
cument en ligne consulté le 20 août 2013. http://ville.montreal.qc.ca/pls/
portal/docs/PAGE/D_DURABLE_FR/MEDIA/DOCUMENTS/INFOREGLE-
MENTSTLAURENT.PDF
129  Voir le « Plan d’action canopée 2012-2021 », Direction des grands 
parcs et du verdissement. Document en ligne consulté le 20 août 2013. 
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/GRANDS_PARCS_FR/
MEDIA/DOCUMENTS/PAC_JUIN_2012_FINAL.PDF
130  Plan d’action canopée 2012-2021, Ville de Montréal, p. 5 et 6.
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/GRANDS_PARCS_FR/
MEDIA/DOCUMENTS/PAC_JUIN_2012_FINAL.PDF
131  Campagne de verdissement de la Sodec à Rivière-des-Prairies, 
verdissements de la zone Beaumont dans Parc-Extension par la CDEC 
Centre-Nord.
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http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/GRANDS_PARCS_FR/MEDIA/DOCUMENTS/PAC_JUIN_2012_FINAL.PDF
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dans les zones d’emploi, nécessitera des outils  
réglementaires et des incitatifs qui permettront  
l’atteinte de ces objectifs ambitieux.

Recommandations :
■■ Tout mettre en œuvre pour que le Plan 

d’action canopée 2012-2021 atteigne 
ses objectifs d’augmentation de la cano-
pée sur les domaines public et privé;

■■ Favoriser, par des mesures fiscales, 
le développement d’éco-parcs 
industriels132; 

■■ Encourager, reconnaître et appuyer 
financièrement les projets de verdisse-
ment des zones industrielles menés par 
les entreprises et les organismes locaux;

■■ Susciter l’engagement de nouveaux par-
tenaires dans la réalisation du Plan d’ac-
tion canopée 2012-2021;

■■ Inclure dans le PR@M ou élaborer un 
nouveau programme d’aide à la rénova-
tion visant spécifiquement l’aménage-
ment de toits verts dans les parcs indus-
triels et les zones d’emploi.

patriMoine HuMain et culturel
 
Pris au sens large, le patrimoine culturel regroupe 
tout autant des biens matériels (ex : patrimoine 
bâti, paysages) qu’immatériels (qui regroupent les 
pratiques, les représentations, le savoir-faire et les 
connaissances comme l’art et l’artisanat, mais aussi 
la culture traditionnelle comme les chants, les cos-
tumes, la gastronomie, la culture scientifique, la 
culture religieuse ou la culture populaire) qui sont 
laissée en legs aux générations futures. 

Liée étroitement à la vie culturelle, la créativité des 
citoyens et des travailleurs de Montréal, qui com-
posent le patrimoine humain, s’ajoute à la produc-
tion culturelle pour donner un terreau fertile au dé-
veloppement du savoir et à l’innovation. La culture 
est un élément intégrateur, créateur d’échanges et 
de cohésion sociale ainsi qu’un vecteur d’opportu-
nités économiques. Il s’agit d’un moteur de déve-
loppement incontournable pour Montréal. 

132  Les parcs industriels municipaux : constats et pistes d’intervention, 
Ville de Montréal, octobre 2010, p. 17. http://ville.montreal.qc.ca/pls/por-
tal/docs/PAGE/COMMISSIONS_PERM_V2_FR/MEDIA/DOCUMENTS/
DOCCONSULT_SYNTH%C8SE_V2_201010.PDF

Le projet de PDM reconnaît l’importance de la 
culture pour le développement de Montréal. On y 
trouve entre autres des prévisions d’investissements 
sur le plan des équipements collectifs municipaux. 
Les CDEC croient cependant qu’il faudra davan-
tage d’engagement de la part de la Ville de Mon-
tréal afin de soutenir le développement des arts et 
de la culture pour assurer à Montréal son statut de 
Métropole culturelle.

accessibilité, proxiMité  
et appropriation de la culture
 
Les opportunités de vivre une expérience culturelle 
ou artistique devraient être omniprésentes dans la 
ville, mais aussi accessibles, fréquentes, disponibles 
à coûts variables, diversifiées et ciblant des publics 
variés. La vie culturelle des quartiers contribue à 
rendre la ville dynamique et ludique en l’animant 
à l’année. Mais plus qu’un divertissement ou une 
animation continue, les arts et la culture constituent 
d’importants leviers de cohésion sociale et de déve-
loppement, tant sur le plan humain que sur les plans 
communautaire et économique. La proximité et la 
qualité des installations culturelles ont assurément 
un impact positif sur l’amélioration de la qualité de 
vie des citoyens, car la culture est une excellente 
façon de célébrer des affinités ou des différences, 
d’exprimer une identité, de développer un attache-
ment ou même de transcender les clivages sociaux. 
Les activités culturelles contribuent fréquemment 
à résoudre différentes problématiques urbaines, 
comme la réduction du graphitage, l’embellisse-
ment de lieux dévitalisés, la création de nouveau 
mobilier urbain, la médiation sociale, etc. La culture 
est aussi un élément fondamental qui permet aux 
citoyens de s’approprier leur quartier et d’en favo-
riser le développement, elle « (…) est porteuse de 
sens, d’identité, de valeurs et d’enracinement133 ». 

Le Plan de mise en œuvre de la Ville de Montréal 
« Réalisons ensemble nos quartiers culturels », ren-
du public en mai dernier, réaffirmait entre autres la 
reconnaissance de la culture comme agent structu-
rant du développement urbain, socio-économique 
et environnemental, l’intégration de la culture à 
l’aménagement et au développement du territoire, 
mais aussi de l’importance des compétences et 
des pouvoirs locaux en matière de culture et de 
participation citoyenne. Les CDEC appuient la re-
commandation énoncée dans ce plan voulant que 
des plans d’action culturels locaux soient élaborés 

133  Agenda 21 de la culture au Québec [http://www.agenda21c.gouv.
qc.ca/], p. 5.
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par les acteurs locaux. L’adoption de tels plans sur 
l’ensemble du territoire montréalais permettrait de 
renforcer l’offre de services culturels de proximité.

Afin que la Ville et les arrondissements réalisent leur 
mission en matière de développement culturel, les 
CDEC proposent que l’allocation des ressources re-
pose sur les axes suivants :

■■ Le renforcement des équipements cultu-
rels et le développement de nouveaux es-
paces de création et de production. Pareille 
mesure aura pour effet d’améliorer la capa-
cité de rétention des travailleurs culturels et 
des artistes dans les quartiers;

■■ Le développement et la bonification d’ini-
tiatives d’accessibilité géographique et 
économique à la culture, tel Accès Mon-
tréal; 

■■ La stimulation de l’entrepreneuriat culturel 
et l’appui aux artistes et organismes cultu-
rels souhaitant s’établir dans les secteurs 
commerciaux. Pareille mesure exige de 
bonifier le PR@M, de lui ajouter un volet 
culture et d’assouplir les règles auxquelles 
sont assujettis les artistes et organismes 
culturels.

En outre, certains quartiers, comme Rosemont–La 
Petite-Patrie, le Mile-End, Villeray et le Sud-Ouest, 
se sont dotés d’organismes ou de tables de concer-
tation visant à représenter les artistes et les groupes 
culturels et à élaborer des actions visant à améliorer 
le développement culturel de proximité. Cepen-
dant, ces initiatives reposent sur le travail et l’enga-
gement à long terme de bénévoles, qui éprouvent 
éventuellement un essoufflement. Considérant 
l’apport que ces initiatives peuvent avoir pour le 
développement culturel montréalais et pour la mise 
en œuvre des quartiers culturels, il importe de leur 
assurer un soutien permettant l’embauche de res-
sources humaines dédiées.

Recommandations :
■■ Étendre la notion de quartier culturel à 

l’ensemble du territoire de Montréal;
■■ Incorporer la culture en amont de la pla-

nification des grands projets d’aménage-
ment urbain; 

■■ Attribuer les ressources financières, 
humaines et matérielles nécessaires au 
projet des Quartiers culturels;

■■ Allouer les ressources nécessaires à la 
Ville et aux arrondissements afin qu’ils 

réalisent leur mission en matière de  
développement culturel;

■■ Renforcer et développer les équipe-
ments culturels;

■■ Multiplier et bonifier les initiatives  
d’accessibilité à la culture;

■■ Bonifier le PR@M pour faciliter l’établis-
sement d’organismes culturels sur les 
artères commerciales;

■■ Prévoir « les mesures nécessaires afin de 
développer un système cohérent de si-
gnalisation des lieux et des équipements 
culturels municipaux et privés, de même 
que des quartiers culturels134 »;

■■ Adapter les différentes stratégies de  
développement économique aux  
besoins du secteur créatif;

■■ Prévoir des mesures financières afin de 
soutenir les organismes et les tables  
de concertation qui œuvrent dans le  
domaine de la culture et qui regroupent 
artistes, citoyens, organismes culturels, 
institutions et autres intervenants  
locaux. 

diVersité culturelle
 
Le développement de Montréal repose sur le dé-
veloppement de chaque quartier. Ces derniers re-
flètent son histoire, tant au niveau du patrimoine 
matériel qu’immatériel. Ils forment un écosystème 
urbain complexe, qui relie la culture gastrono-
mique, le cadre bâti, les arts, l’artisanat, les lieux 
de socialisation, les commerces de proximité, le 
langage populaire, les instances locales de concer-
tation, les entreprises installées dans le quartier, les 
lieux patrimoniaux, etc. De plus, Montréal a obtenu 
en 2006 le statut de Ville UNESCO de design avec 
son chantier Montréal Ville UNESCO de design, qui 
visait à augmenter les opportunités de création en 
design135. Ce statut est un exemple des opportuni-
tés de rayonnement qui s’offre à la Ville en misant 
sur sa créativité et sur sa diversité. 

Recommandations :
■■ Produire, pour chacun des quartiers, un 

portrait de sa diversité et de ses atouts 
particuliers.

134  Les quartiers culturels : Réalisons ensemble nos quartiers culturels, 
Plan de mise en œuvre de la Ville de Montréal, juin 2013, p. 6.
135  Montréal Ville UNESCO de design, [http://mtlunescodesign.com/fr/
projet/A-propos-de-Montreal-Ville-UNESCO-de-design]

http://mtlunescodesign.com/fr/projet/A-propos-de-Montreal-Ville-UNESCO-de-design
http://mtlunescodesign.com/fr/projet/A-propos-de-Montreal-Ville-UNESCO-de-design
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la stiMulation et la relèVe  
de l’entrepreneuriat culturel
 
Si l’accessibilité à des espaces de création et à des 
lieux de résidence abordables s’avère fondamen-
tale au développement du secteur culturel et artis-
tique de même qu’au développement des quartiers 
culturels, il s’avère que le dynamisme de ce secteur 
doit aussi reposer sur la bonne santé économique 
et financière des organismes culturels. 

Recommandations :
■■ Stimuler l’entrepreneuriat culturel;
■■ Soutenir et mieux reconnaître la relève 

artistique et les pratiques émergentes;
■■ Faciliter le maillage entre les gestion-

naires d’organismes culturels d’expé-
rience et la relève entrepreneuriale en 
culture;

■■ Reconnaître les entreprises culturelles 
constituées en entreprises d’économie 
sociale. 

consolidation et sécurisation  
des espaces de création
 
À Montréal, les ateliers d’artistes se sont principa-
lement développés dans les quartiers centraux sur 
trois grands axes : celui du boulevard Saint-Laurent, 
celui du canal de Lachine (qui traverse le centre-ville 
et se rend jusqu’à Hochelaga-Maisonneuve) et celui 
de la voie ferrée du CP. En 2002, un recensement 
fait par l’INRS a permis de cartographier ces axes136.

136  Voir : Rapport d’Étude sur les ateliers d’Artistes, par le Groupe de 
travail sur les ateliers d’artistes, p. 15,
octobre 2012. Document en ligne consulté le 20 août 2013.
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/PA0717_FR/MEDIA/
DOCUMENTS/Groupe_travail_ateliers_artistes.pdf

Or, « ces secteurs sont de moins en moins acces-
sibles aux artistes. Ceux-ci sont contraints de migrer 
hors des zones centrales. La problématique tient 
en grande partie au fait que la majorité des ate-
liers d’artistes sont loués à court terme (1 à 3 ans) 
souvent dans des immeubles industriels en attente 
de requalification137 », ce qui amplifie la spéculation 
immobilière notamment lorsque l’on permet leur 
conversion en habitation. 

En 2012, les loyers des ateliers d’artistes varient 
entre 4,98 $ et 17,73 $, le prix moyen étant à 7,23 $ 
le pi2. Ces loyers loués à court terme sont sujets à 
des augmentations annuelles allant de 5 % à plus 
de 20 %138. « La problématique de l’exode des ar-
tistes hors des quartiers centraux est présente dans 
la plupart des grandes villes à travers le monde, 
que ce soit à Londres, Berlin, New York ou Toronto. 
À Montréal, la pérennité de certains secteurs des 
trois grands axes géographiques (Saint-Laurent, CP 
et Lachine) des ateliers d’artistes est menacée139. »

Sauvegarde des Ateliers  
d’artistes dans les quartiers 
centraux
 
Dans son Plan de développement, la Ville de Mon-
tréal dit vouloir miser sur sa vitalité culturelle pré-
sente grâce à ses créateurs. Après avoir presque 
disparus du centre‐ville au cours des 10 dernières 
années, à cause de la spéculation, les ateliers d’ar-
tistes se trouvent aujourd’hui principalement autour 
de trois grands axes centraux, soit celui de la rue 
Saint‐Laurent, du chemin de fer du CP et du canal 
de Lachine qui regroupent selon l’étude Montréal 
métropole culturelle d’un à deux millions de pieds 
carrés d’espaces de création. 

Afin de maintenir ce dynamisme dans les quartiers 
centraux, il est essentiel de préserver les ateliers 
d’artistes et d’éviter leur disparition. Des pistes 
de solutions sont portées par certains acteurs 
montréalais, dont les CDEC. Elles impliquent de 
favoriser l’acquisition et la location à long terme des 
locaux existants, de créer des leviers financiers et ré-

137  Rapport d’étude sur les ateliers d’artistes, Montréal métropole cultu-
relle, par le Groupe de travail sur les ateliers d’artistes, octobre 2012,  
p. 17.
138  Rapport d’étude sur les ateliers d’artistes, Montréal métropole cultu-
relle, par le Groupe de travail sur les ateliers d’artistes, octobre 2012,  
p. 16.
139  Rapport d’étude sur les ateliers d’artistes, Montréal métropole cultu-
relle, par le Groupe de travail sur les ateliers d’artistes, octobre 2012,  
p. 16.
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glementaires pour aider à l’acquisition de ces espa- 
ces et de favoriser la synergie et la diversité des 
partenariats entre la Ville de Montréal, les arrondis-
sements, les organismes gestionnaires de bâtisse, 
les artistes ainsi qu’avec les promoteurs privés. 

Au cours des dernières années, certaines initiatives 
ont été mises en place dans différents arrondisse-
ments centraux. À titre d’exemple, en collabora-
tion avec Culture Montréal, la CDEC Centre-Sud 
- Plateau Mont-Royal a mis sur pied l’organisme 
de gestion immobilière d’ateliers d’artistes, les Ate-
liers créatifs Montréal. La CDEC CS/PMR a ainsi 
contribué à la sauvegarde d’espaces de création, 
notamment sur la rue Parthenais dans le quartier 
Sainte-Marie, avec l’ancienne usine Grover et le 
projet de la Chaufferie, puis en accompagnant Ate-
liers créatifs Montréal dans l’acquisition d’une an-
cienne usine de textile, le Chat des artistes, où se 
trouvent aujourd’hui 34 000 pi2 d’espace de créa-
tion. Dans le Mile-End, avec l’appui de l’arrondisse-
ment du Plateau-Mont-Royal, la CDEC a participé 
à la sauvegarde de plus de 200 000 pi2 d’espaces 
créatifs, nommé le Pôle de création et de diffusion 
de Gaspé qui sera géré par le regroupement des 
créateurs du Mile-End, Pi2 en partenariat avec Ate-
liers créatifs Montréal.

Ainsi, toujours en 2012, le Groupe de travail 
sur les ateliers d’artistes identifiait dans son 
Rapport d’étude : Montréal métropole cultu-
relle, que plus de 2 millions de pi2 d’espaces de  
travail étaient occupés par des ateliers d’artistes.  

Recommandations :
■■ Préserver des lieux de production et de 

diffusion dans les quartiers centraux à 
des prix de location abordables;

■■ Offrir une aide financière au démarrage 
de projets de sécurisation de ces es-
paces; 

■■ Offrir davantage d’outils de financement 
et de capitalisation;

■■ Utiliser la réglementation municipale 
comme outil d’intervention;

■■ Utiliser la fiscalité comme incitatif ou 
mode de soutien;

■■ Favoriser la participation du secteur 
privé aux projets de sécurisation des 
espaces de création;

■■ Reconnaître et soutenir les organismes à 
but non lucratif gestionnaires de projets 
immobiliers.

la rétention des artistes et des  
organisMes culturels et artistiques 
dans les quartiers
 
Selon le rapport du Groupe de travail sur les ateliers 
d’artistes, Montréal compte 105 800 emplois dans 
le secteur culturel, dont 56 000 sont des travailleurs 
culturels engagés dans la création artistique. « Les 
artistes amènent véritablement une qualité de vie 
dans les secteurs où ils sont présents : ils consti-
tuent en fait un secteur d’emploi à part entière, 
ils font affaire chez les commerçants locaux (quin-
caillerie, restaurants, cafés, dépanneurs, magasins, 
etc.) et viennent souvent résider dans le quartier. 
Ils attirent souvent aussi des entreprises dites créa-
tives dans le secteur à partir du moment où une 
certaine concentration est présente. Un lien se crée 
avec les citoyens et les résidents du quartier, des 
journées portes ouvertes s’organisent, une forme 
de médiation culturelle se développe, un fort sen-
timent d’appartenance se développe avec le mi-
lieu140. » Cet état de fait comporte cependant un 
effet dommageable pour les artistes : il contribue 
à l’augmentation des valeurs foncières et met en 
place un terreau fertile pour la spéculation immobi-
lière. Or, comparativement à la moyenne de la po-
pulation active montréalaise, les travailleurs du sec-
teur culturel sont en majorité des femmes, avec un 
plus haut niveau de scolarité, un plus haut taux de 
chômage, des emplois plus précaires et ils sont en 
moyenne moins bien rémunérés141. Ainsi, plus les 
artistes contribuent à la revitalisation des quartiers, 
plus leur statut devient précaire.

140  Mémoire sur le Plan de développement urbain, économique et 
social (PDUES) Secteurs Marconi-Alexandra, Atlantic, Beaumont, de 
Castelnau du COMITÉ AMÉNAGEMENT ET CULTURE  ROSEMONT –  
LA PETITE-PATRIE, avril 2013, p. 10.
141  Rapport d’étude sur les ateliers d’artistes, Montréal métropole cultu-
relle, par le Groupe de travail sur les ateliers d’artistes, octobre 2012,  
p. 14.
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Recommandations :
■■ Adapter les programmes d’accès à  

l’habitation aux besoins des artistes. 

patriMoine arcHitectural  
et bâtiMents patriMoniaux

La reconstruction de la ville sur elle-même pose un 
défi de taille pour les différents décideurs, interve-
nants et promoteurs du développement, car cela 
suppose que les nouveaux projets s’inscrivent dans 
une trame urbaine déjà dense et riche d’un patri-
moine bâti qui reflète l’histoire et l’identité mon-
tréalaises. Le patrimoine architectural d’une ville 
s’exprime dans l’ensemble de son cadre bâti, des 
grands monuments historiques aux nouveaux bâti-
ments modernes en passant par toute la gamme de 
construction de son territoire. Il ne faut pas voir ici 
une contradiction entre l’ancien et le nouveau, mais 
plutôt un besoin de travailler à la fois à la préserva-
tion de l’ancien et à l’intégration du nouveau.

Îlot Saint-Clément : redonner 
vie et sens à un bien collectif
 
L’église Saint-Clément, dans le quartier Hochela-
ga-Maisonneuve, a fermé ses portes en juin 2009. 
Un groupe de travail animé par la CDEST s’est alors 
formé pour élaborer des scénarios de reconversion 
de ce site patrimonial. Trois objectifs en découlent :

■■ Convertir et aménager l’îlot Saint-Clément 
en un pôle intégré d’habitation pour aînés 
et de services pour les résidents et le voi-
sinage;

■■ Assurer une plus grande fluidité et une 
meilleure continuité dans la prestation de 
services aux aînés selon l’évolution de leurs 
besoins et leur degré d’autonomie; 

■■ Dynamiser la vie de quartier en redon-
nant sens à un ensemble patrimonial par 
la conversion en un espace culturel et des 
services ouverts sur la communauté.

Près d’une centaine d’unités de logements pour 
aînés seront réalisées et administrées par un OBNL 
en habitation communautaire du quartier. 

Avec la participation du CSSS, un centre de jour 
sera développé pour réduire les risques d’isole-
ment social et stimuler les capacités physiques et 
cognitives des aînés vulnérables du quartier.

Le chœur de l’église sera transformé en un espace 
de diffusion des arts visuels. 

Le presbytère, la nef et le sous-sol seront transfor-
més pour divers usages (espaces à bureaux, acti-
vités de loisirs, etc.). Des espaces commerciaux, 
gérés en économie sociale (pharmacie et service 
alimentaire), seront intégrés pour le bénéfice des 
occupants et de la communauté.

Dans ce projet, le rôle de la CDEST consiste à fa-
voriser la concertation et la cohésion entre les dif-
férents acteurs. Elle a de plus coordonné la mise en 
place de l’outil de gouvernance du projet, la Coo-
pérative de solidarité Saint-Clément.

Lorsque l’on fait référence au patrimoine architec-
tural, les monuments historiques que l’on retrouve 
entre autres dans le Vieux-Montréal nous viennent 
en tête. Il va de soi que la protection et la mise 
en valeur de ce patrimoine doivent être priorisées 
puisqu’il représente non seulement un héritage 
précieux pour les Montréalais, mais aussi d’un vec-
teur important du point de vue économique (tou-
risme, lieux de tournage, etc.). Malheureusement, 
à l’échelle des quartiers de Montréal, une partie de 
ce patrimoine bâti est menacé de démolition ou de 
conversion; c’est le cas notamment du patrimoine 
religieux142. 

142  Depuis 2003, 102 églises ont été converties ou démolies et  
11 chapelles ont été converties. Aucun chiffre n’est disponible pour les 
monastères ou couvents, Luc Noppen, 2012.
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La requalification des églises 
à Montréal, un potentiel de 
développement local :  
Projet de recherche-action.

Il s’agit d’un projet partenarial alliant la recherche 
universitaire et le développement local afin d’inven-
torier et de déterminer le potentiel et les conditions 
de conversion des églises montréalaises d’une part, 
et de soutenir les acteurs locaux et les promoteurs 
de projets de conversion au bénéfice des commu-
nautés locales, d’autre part. Ce projet pilote, qui 
pourrait par la suite s’étendre à l’ensemble du Qué-
bec, aura une durée de cinq ans et s’amorcera dès 
la conclusion des ententes de financement.

Le principal objectif poursuivi par cette démarche 
est de mettre en commun l’expertise des cher-
cheurs universitaires en matière de patrimoine reli-
gieux et le savoir-faire des professionnels des CDEC 
et CLD de Montréal. Ensemble, nous visons à trou-
ver des solutions et des alternatives novatrices et 
originales afin de préserver le patrimoine bâti légué 
par nos aïeux. Cette recherche-action vise plus préci-
sément à :

■■ Documenter, analyser et évaluer le patri-
moine bâti religieux montréalais et son po-
tentiel de conversion;

■■ Favoriser la concertation des intervenants 
et des acteurs du milieu afin de mieux pla-
nifier et encadrer les projets de transforma-
tion et de conversion d’églises;

■■ Favoriser l’échange d’informations et d’ex-
pertises entre les professionnels, les pro-
moteurs et les experts dans le domaine;

■■ Encourager et soutenir les projets à carac-
tère collectif qui impliquent les communau-
tés locales;

■■ S’assurer que les projets de conversion se 
réalisent au bénéfice et dans l’intérêt des 
collectivités locales;

■■ Soutenir les promoteurs dans le dévelop-
pement de leur projet;

■■ Préserver, dans la mesure du possible, et 
mettre en valeur le patrimoine bâti montré-
alais;

■■ Participer à la mise en œuvre de l’Agenda 
21 de la culture du Québec;

■■ Diffuser l’information sur le patrimoine reli-
gieux montréalais et sur les expériences de 
conversion.

Recommandation :
■■ Appuyer l’initiative des CDEC de Mon-

tréal et de la Chaire de recherche du 
Canada en patrimoine urbain de l’ESG 
UQAM sur la conversion d’églises à des 
fins communautaires.

la continuité du bâti
 
Le PDM entend renforcer l’identité de Montréal et 
vise un équilibre entre le développement du bâti 
contemporain et la valorisation du patrimoine bâti. 
« Ainsi la forme et la typologie choisies doivent aus-
si refléter la volonté de conserver l’échelle humaine 
propre à Montréal143. » Dans la plupart des quartiers 
montréalais, l’intégration des nouveaux bâtiments 
présentera un défi à plusieurs égards. Le besoin 
de densifier la ville posera le problème d’échelle 
surtout dans les secteurs identifiés comme aire TOD 
où le cadre bâti est souvent composé de duplex et 
de triplex. Il est important que les nouveaux pro-
jets domiciliaires, tout en participant aux efforts de 
densification, soient limités en termes de volumé-
trie afin de conserver l’échelle humaine et l’identité 
des quartiers. 

Pour assurer la cohésion entre le nouveau et l’an-
cien, il appert aussi que les nouveaux projets soient 
conçus et réalisés avec le souci de dépasser les 
impératifs de fonction pour lesquels ils sont déve-
loppés. « Un espace urbain peut satisfaire à toutes 
les exigences pratiques, mais si ses ornements, ses 
matériaux et ses couleurs ont été laissés au hasard, 
il sera dépourvu de toute cohésion visuelle144. » Les 
projets devraient refléter l’identité des quartiers 
dans lesquels ils sont construits voire s’en inspirer : 
les duplex peints de toutes sortes de couleur du 
Plateau-Mont-Royal, Balconville dans Pointe-Saint-
Charles... À titre d’exemple, la Ville de Westmount 
possède un guide intéressant sur le sujet145.

Recommandation :
■■ Élaborer un cadre réglementaire plus strict 

qui obligerait les promoteurs de nouvelle 
construction, peu importe la taille, à inté-
grer dans le design architectural de leur 
projet des éléments de rappel.

143  Demain Montréal, document de discussion, version révisée, avril 
2013. Ville de Montréal, p. 35.
144  Jan Gehl, Pour de villes à échelle humaine, 2010, p. 188.
145  Ville de Westmount, Directives rénover et construire à Westmount, 
2001. http://www.westmount.org/page.cfm?Section_ID=6&Menu_Item_
ID=51

http://www.westmount.org/page.cfm?Section_ID=6&Menu_Item_ID=51
http://www.westmount.org/page.cfm?Section_ID=6&Menu_Item_ID=51
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5. Leadership
et gouvernance

des outils pour faVoriser  
la participation citoyenne
 
Au cours des dernières années, la Ville de Montréal 
s’est dotée d’outils pour favoriser la participation 
et les échanges fructueux entre les citoyens et les 
élus montréalais. Grâce au travail du Chantier sur 
la démocratie issu du Sommet de Montréal 2002, 
les Montréalais disposent maintenant d’une Charte 
montréalaise des droits et responsabilités, du droit 
d’initiative en matière de consultation publique et 
d’une Politique de consultation et de participation 
publiques.

De plus, les personnes qui croient être lésées par 
les décisions et les actions de la Ville de Montréal 
peuvent avoir recours à l’Ombudsman de Montréal 
et, le cas échéant, l’Ombudsman peut intervenir 
auprès de la Ville pour faire changer la décision ou 
corriger la situation.

En créant l’Office de consultation publique de Mon-
tréal (OCPM) et en lui donnant les moyens néces-
saires à la réalisation de sa mission, dont l’indépen-
dance d’action et de pensée par rapport au Conseil 
municipal, la Ville de Montréal a posé un geste im-
portant pour assurer un développement urbain qui 
soit davantage en adéquation avec les aspirations 
des citoyens et des acteurs de Montréal. 

Depuis sa création en 2002, plusieurs CDEC de 
Montréal ont déposé près de 40 mémoires devant 
l’OCPM, faisant ainsi appel à cette instance afin de 
faire valoir leurs points de vue sur des projets de 
développement urbain ou des questions touchant 
le développement social et économique de Mon-
tréal. 

À ce jour, les CDEC de Montréal constatent que 
les rapports et les recommandations de l’OCPM 
sont documentés selon les règles de l’art et posent 
un regard critique sur les projets d’intérêt local ou 
métropolitain qui sont portés à son attention. Bien 
qu’il advienne parfois que les CDEC de Montréal 
ne partagent pas certaines observations ou recom-
mandations émises par l’OCPM, il demeure qu’elles 
sont satisfaites devant l’ensemble du travail accom-
pli depuis 2002. En ce sens, le Réseau des CDEC de 
Montréal réitère son appui à l’OCPM.

L’OCPM est une instance crédible du fait qu’elle est 
indépendante sur le plan politique et dans ses di-
mensions opérationnelles du Conseil municipal et 
de la fonction publique municipale. 

Recommandation :
■■ Que la Ville de Montréal maintienne les 

conditions propices à l’indépendance de 
l’OCPM.

Les travaux de l’OCPM ont permis de diminuer les 
impacts négatifs et de rehausser les retombées 
sur les communautés dans de nombreux projets  
locaux ou régionaux. Une plus grande adhésion des  
citoyens et des acteurs montréalais à ces projets est 
observée, l’OCPM contribuant ainsi à la cohésion 
sociale. 

L’utilisation de l’OCPM dans les grands projets 
est de plus en plus courante et apparaît réguliè-
rement comme un dérivatif permettant d’éviter le 
processus de consultation référendaire prévu à la 
Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. Bien que ce 
processus est complexe et présente de nombreuses 
difficultés d’application, il demeure qu’il permet 
aux citoyens de s’exprimer sur leur acceptation ou 
leur refus d’un projet dans leur communauté de vie. 

Recommandations :
■■ Poursuivre son travail avec le gouverne-

ment du Québec afin que le processus 
de consultation référendaire soit actua-
lisé, après plus de 20 ans de réflexion, 
afin de répondre aux besoins de la so-
ciété moderne; 

■■ Modifier le cadre de l’OCPM afin que 
le recours à la consultation référendaire 
soit possible même si un projet a fait 
l’objet d’une évaluation par l’Office146. 

146  Par exemple : un projet pourrait être évalué et commenté par 
l’OCPM. Suite à sa révision par le promoteur pour se conformer aux 
conditions édictées par l’OCPM et ordonnées par le comité exécutif de la 
Ville de Montréal, les citoyens pourraient demander dans un délai prescrit 
la tenue d’une consultation référendaire sur le projet modifié. Le Conseil 
municipal aurait alors devant lui un projet modifié après une consultation 
publique et connaîtrait la position de la population touchée par le projet.
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Participation citoyenne 
et développement urbain : 
un frein à la spéculation 
immobilière aveugle
 
Dans le Sud-Ouest, plusieurs friches industrielles et 
secteurs à requalifier sont depuis quelques années 
dans la mire de ceux qui recherchent un gain rapide 
dans un contexte favorable au développement de 
copropriétés résidentielles. Les élus montréalais 
faisant l’objet d’incroyables pressions pour autori-
ser des changements de zonage et desservis par 
une fiscalité municipale archaïque peinent à résis-
ter à cette dynamique infernale qui compromet de 
plus en plus l’équilibre des fonctions urbaines pour 
maintenir et développer des quartiers durables et 
inclusifs. 

Grâce à une mobilisation citoyenne et communau-
taire constante face à ces enjeux, des sites gigan-
tesques ont échappé à ce courant de redévelop-
pement monofonctionnel, notamment le site des 
Bassins du Nouveau Havre (1 million de pi2) et le site 
des anciens ateliers du CN à Pointe Saint-Charles 
(3,5 millions de pi2). Dans ce dernier cas, la mobili-
sation déterminée de toute une communauté avec 
la complicité des élus locaux a conduit à l’adoption 
d’un accord de développement « exemplaire » où 
une diversité de fonctions combinant économie pu-
blique, économie privée, économie sociale, culture 
et services de proximité et un nouveau secteur rési-
dentiel inclusif de 800 unités d’habitation, dont 25 % 
de logements coopératifs ou communautaires, per-
mettra de recréer un milieu de vie équilibré sur le 
plan des fonctions urbaines, équitable sur le plan 
sociodémographique, et responsable sur le plan en-
vironnemental, ce qui peut être qualifié de dévelop-
pement durable.

Ce projet de redéveloppement est également le fruit 
d’un long processus de concertation et de consulta-
tion en plusieurs étapes mené par l’OCPM, proces-
sus qui devrait devenir la norme et non l’exception 
face aux défis de redéveloppement urbain dans plu-
sieurs quartiers centraux de Montréal.

Dans les dernières années, l’OCPM a mené avec 
succès plusieurs consultations visant la concertation 
en amont des projets (exemple : Planification par-
ticulière d’urbanisme Côte-des-Neiges) ou répon-
dant à des demandes populaires (exemple : agri-
culture urbaine).

Recommandation :
■■ Que la Ville de Montréal confie à 

l’OCPM davantage de mandats de 
consultation en amont des projets ou 
répondant à des demandes populaires.

Consulter les citoyens et les acteurs suppose une 
communication efficace et soutenue afin d’assurer 
la transparence des processus et la participation 
du plus grand nombre. Or, malgré les efforts de 
l’OCPM, les avis publiés diffusés par les médias mis 
à la disposition de l’Office demeurent souvent mé-
connus du grand public.

Recommandation :
■■ Que l’OCPM déploie davantage d’ef-

forts dans les communications entourant 
la tenue des séances de consultation 
publique147.

147  Par exemple, l’OCPM pourrait demander à ses partenaires locaux 
(arrondissements, CDEC, CLD, tables de quartier, journaux de quartier, 
etc.) de diffuser les avis de consultation dans leurs réseaux respectifs. L’of-
fice pourrait aussi compléter les conseils fournis sur son site par la tenue 
de séances de formation à l’intention de la population afin de contribuer 
au développement des compétences des citoyens et des acteurs en ma-
tière de compréhension des projets de développement urbain et de livrai-
son d’un avis écrit ou oral, à l’instar de la présente consultation.
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l’accord de bénéfices à  
la collectiVité
 
En décembre 2008, lors de la consultation publique 
menée par l’Office de consultation publique de 
Montréal sur le projet de développement du site 
de la Maison de Radio-Canada, la CDEC Centre-
Sud – Plateau-Mont-Royal a proposé de bonifier 
l’Accord de développement en le complétant par 
un accord de bénéfices à la collectivité (ABC)148. La 
commission a retenu la proposition de la CDEC et a 
recommandé (recommandation 14, p. 94) à la Ville 
« d’étudier la pertinence de la formule d’un Accord 
de bénéfices à la collectivité (ABC) et, si cette der-
nière se vérifie, de prévoir les dispositions permet-
tant sa mise en place dans l’Accord de développe-
ment à conclure avec le promoteur149. »

Les CDEC proposent à la Ville d’être davantage 
proactive dans les grands projets de développement 
sur son territoire, de la même manière qu’elle l’a été 
en adoptant sa Stratégie d’inclusion de logements 
abordables dans les nouveaux projets résidentiels, 
une stratégie qui démontre très bien que l’inclusion 
et la mixité sociale contribuent au développement 
économique et social de Montréal. L’accord de 
bénéfices à la collectivité (ABC), permet à la com-
munauté d’accueil de faire valoir ses besoins et ses 
attentes à l’égard des grands projets publics, privés 
ou communautaires afin d’optimiser les retombées 
de ces projets et s’assurer de leur intégration har-
monieuse à leur milieu d’accueil. 

L’accord de bénéfices à la collectivité est une en-
tente entre la Ville, le promoteur et les représen-
tants du milieu socioéconomique. Ce type d’accord 
permet :

■■ de maintenir et de renforcer le processus 
de collaboration et de négociation entre le 
promoteur et le milieu pendant toutes les 
phases de réalisation du projet, et plus spé-
cifiquement avant l’adoption du règlement 
autorisant le projet d’ensemble et avant 
l’adoption de l’accord de développement;

148  Table pour l’aménagement du Centre-Sud, Mémoire sur le projet de 
développement du site et de modernisation de la Maison de Radio-Ca-
nada, décembre 2008. [En ligne] Page consultée le 22 août 2013. http://
www.cdec-cspmr.org/Etudes
149   Office de consultation publique de Montréal, Projets de règle-
ments P-04-047-68 ET P-08 - 048, Projet de développement du site et de 
modernisation de la Maison de Radio-Canada, Rapport de consultation 
publique, mars 2009, p. 94. [En ligne] Page consultée le 22 août 2013. 
http://www.ocpm.qc.ca/sites/default/files/rapports/Rapport_site_radio_
canada.pdf

■■ d’étudier et de concrétiser, avec toutes les 
parties concernées, les besoins et enjeux 
liés à l’implantation du projet;

■■ d’impliquer le promoteur et les groupes 
sociocommunautaires dans une vision inté-
grée du projet;

■■ de profiter d’un effet levier auprès des par-
tenaires institutionnels et financiers;

■■ d’optimiser les retombées sociales, écono-
miques, environnementales et culturelles 
du projet.

L’accord de bénéfices à la collectivité peut intégrer 
des ententes sur différentes problématiques :

■■ les modalités de construction de logements 
abordables et sociaux;

■■ la vocation des espaces publics;
■■ les bénéfices environnementaux;
■■ des propositions liées à l’embauche locale;
■■ des mécanismes pour renforcer le pôle 

économique du projet et la présence d’une 
économie plurielle (présence d’entreprises 
d’économie sociale);

■■ l’implication des différents paliers gouver-
nementaux;

■■ les services, équipements et commerces de 
proximité;

■■ etc.

L’accord de bénéfices à la collectivité est en quelque 
sorte la garantie de succès d’un projet adéquate-
ment intégré à son milieu d’accueil. 

Recommandation : 
■■ Les CDEC de Montréal demandent à la 

Ville de Montréal de mettre en place la 
formule d’un Accord de bénéfices à la 
collectivité (ABC) dans les accords de 
développement à conclure avec les pro-
moteurs des grands projets. 

Les citoyens et citoyennes peuvent aussi se faire 
entendre et partager leurs préoccupations lors de 
la période de questions qui leur est réservée au dé-
but des séances des conseils d’arrondissement, du 
conseil municipal et du conseil d’agglomération. 
Les commissions permanentes, mises en place par 
le conseil municipal et le conseil d’agglomération 
pour éclairer la prise de décision des élus munici-
paux, sont un autre lieu pour favoriser la participa-
tion des citoyens aux débats d’intérêt public. 

http://www.cdec-cspmr.org/Etudes
http://www.cdec-cspmr.org/Etudes
http://www.ocpm.qc.ca/sites/default/files/rapports/Rapport_site_radio_canada.pdf
http://www.ocpm.qc.ca/sites/default/files/rapports/Rapport_site_radio_canada.pdf


DÉVELOPPER MONTRÉAL AU RYTHME DE SES QUARTIERS  |  57

Les CDEC de Montréal croient que ces outils fa-
vorisent l’exercice d’une démocratie participative. 
Les citoyens et les organisations qui participent au 
développement social, économique, environne-
mental et culturel de Montréal peuvent influencer 
les décisions qui les touchent dans leurs quartiers 
et à l’échelle régionale. Cette participation active à 
la vie du quartier et de la ville renforce les relations 
entre les citoyens et les élus, contribue à des prises 
de décisions mieux éclairées et à l’acceptabilité so-
ciale des projets. Cependant, ces outils de la démo-
cratie participative sont encore trop peu connus de 
la population montréalaise. 

Recommandation : 
■■ Que la Ville de Montréal fasse davan-

tage la promotion de ces outils de dé-
mocratie participative.

planifier le déVeloppeMent  
à long terMe

Le Plan de développement de Montréal représente 
une occasion unique de doter Montréal d’une véri-
table planification du développement à long terme. 
Le développement de la ville devrait tenir compte 
non seulement du coût réel des projets à court 
terme, mais aussi de leurs coûts et de leurs impacts 
à moyen et à long termes et de leur acceptabilité 
sociale. 

La requalification de certains quartiers et le déve-
loppement de nouveaux secteurs, qu’ils soient à 
vocation économique ou résidentielle, demandent 
de planifier à long terme les besoins des résidents 
et des entreprises qui s’y installent, qui s’y trouvent 
déjà et qui les bordent. Notamment, plusieurs 
éléments sont à considérer en termes d’entretien 
et de développement des infrastructures et ser-
vices essentiels, comme les services d’urgence, les 
établissements de santé, les écoles, les parcs et les 
services de proximité.

Afin d’assurer à ces projets une meilleure légitimi-
té et une plus grande acceptabilité sociale, le Ré-
seau des CDEC de Montréal propose que soit mis 
en place un processus de consultation qui fait une 
grande place à la participation citoyenne et à l’im-
plication des acteurs locaux du développement. Ce 
processus comporterait notamment les caractéris-
tiques suivantes :

■■ Il se baserait sur un diagnostic exhaustif de 
la situation économique, sociale, culturelle, 
environnementale et urbanistique du quar-
tier, ainsi que de tous les éléments perti-
nents au projet (état de situation du sec-
teur, etc.);

■■ Il ferait intervenir, le plus tôt possible dans 
l’idéation du projet, les partenaires du mi-
lieu et la population dans un processus 
transparent, avec un accès à une informa-
tion de qualité et des processus favorisant 
le dialogue ouvert et la participation la plus 
large possible;

■■ Il intégrerait l’acceptabilité sociale à la ges-
tion des projets tout au long de leur déve-
loppement;

■■ Il prévoirait une planification de la dé-
marche à long terme et des mécanismes 
de suivis clairs et transparents assurant une 
continuité dans la mise en œuvre des pro-
jets;

■■ Il pourrait permettre la mise en place d’in-
dicateurs de développement aptes à deve-
nir des références dans le développement 
de projets.
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Un exemple à suivre : 
la démarche du Plan de 
développement urbain, 
économique et social (PDUES) 
des secteurs Marconi-
Alexandra, Beaumont, 
De Castelnau et Atlantic

Le PDUES, présenté devant l’Office de consulta-
tion publique de Montréal (OCPM) en mai dernier, 
est une démarche concertée et inclusive entreprise 
par les élus, la ville centre, les différentes directions 
impliquées, les arrondissements touchés et les par-
tenaires locaux en matière de développement so-
cioéconomique. Il s’agit d’une première démarche 
officielle qui offre aux Montréalais de participer à 
l’idéation d’une vision d’avenir collective. Cette dé-
marche, qui repose sur la concertation avec les ac-
teurs du milieu et sur un processus de participation 
publique, a réussi à mobiliser et rassembler les par-
ties prenantes et la population dès la planification 
du projet afin de tenir compte des préoccupations 
du milieu et de recueillir sa vision et ses idées sur 
les avenues de développement à mettre en œuvre. 
Cette démarche permettra à coup sûr un plus grand 
rapprochement entre les citoyens, les élus et l’ad-
ministration municipale. D’une telle manière, le 
processus du PDUES est garant d’une participation 
citoyenne de meilleure qualité. Le dialogue entre 
toutes les parties prenantes est aussi source d’in-
novation et permet d’identifier les pistes de déve-
loppement présentant les meilleurs impacts à long 
terme, sur tous les plans. 

 

Recommandations :
■■ Impliquer les promoteurs, les acteurs 

locaux et les citoyens en amont et en 
aval des projets;

■■ Créer des mécanismes de suivi et de 
mise en œuvre participatifs qui assure-
ront la maximisation des retombées des 
projets et favoriseront, par la participa-
tion citoyenne, leur acceptabilité sociale.

 

contrer le sous-financeMent  
cHronique de Montréal Versus  
celui des régions 

Montréal ne reçoit pas sa juste part de financement 
provenant du gouvernement du Québec. Cette 
situation perdure depuis plusieurs années, voire 
décennies. Les hypothèses pour expliquer cette 
situation de fait sont nombreuses. Peu importe la 
genèse, comme plusieurs autres acteurs montré-
alais150, les CDEC de Montréal constatent que le 
sous-financement chronique de Montréal dans plu-
sieurs sphères socioéconomiques a pour effet de 
nuire au développement de la métropole et de 
diminuer son attractivité d’abord dans la grande 
région métropolitaine puis dans le Nord-Est amé-
ricain. 

La population montréalaise contribue de manière 
fort significative à la richesse collective du Québec. 
Pourtant, la place de Montréal dans le financement 
interrégional est comparable ou inférieure à celle 
de plusieurs régions. Quelques constats :

■■ l’île de Montréal est habitée par 2 millions 
de personnes, soit 25 % de la population 
du Québec. Par ailleurs, 60 % de la popu-
lation de la région métropolitaine résident 
à Montréal ou à moins de 15 km de son 
centre-ville; 

■■ les contribuables montréalaise ont versé 
en 2010 des impôts qui équivalent à leur 
poids démographiques à Revenu Québec, 
soit 6,2 milliards de dollars sur 25 milliards 
d’impôt perçus151; 

■■ la contribution de l’île de Montréal au pro-
duit intérieur brut (PIB) du Québec atteint 
près de 35 %, celle de la région métropoli-
taine est de 50 %;

150  La Conférence des élus de Montréal a d’ailleurs mis sur pied un 
groupe de travail sur la répartition interrégionale du financement au Qué-
bec. Les CDEC de Montréal sont des membres actifs de ce groupe.
151  Québec (2013), Statistiques fiscales des particuliers, Année d’impo-
sition 2010, p.147.
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■■ la région de Montréal est densément peu-
plée. Elle affiche la plus forte densité du 
Québec avec 3 978 hab./km2, loin devant 
Laval (1 666), la Montérégie (1 470) et Qué-
bec (38). En fait, Montréal se classe au troi-
sième rang en Amérique du Nord, immé-
diatement après New York et Los Angeles. 
À nouveau, Montréal ne peut être compa-
rée aux régions;

■■ Montréal, métropole du Québec, a des 
responsabilités particulières uniques au 
Québec, entre autres : offre de services 
spécialisés en éducation et en santé, in-
tégration des personnes immigrantes, ac-
cueil des personnes les plus vulnérables, 
réduction substantielle des émissions de 
gaz à effet de serre pour que l’ensemble du 
Québec rencontre ses objectifs.

Comme bien des acteurs montréalais, les CDEC de 
Montréal considèrent que Montréal ne reçoit pas 
sa juste part de la richesse collective du Québec. 
Le sous-financement chronique de Montréal versus 
celui accordé aux régions est observable dans tous 
les secteurs. Le facteur populationnel et les problé-
matiques propres à Montréal sont constamment 
diluées dans des équations mathématiques fort 
élégantes mais ne reflétant en rien la complexité 
d’une métropole. Pire encore, son statut de métro-
pole est assujetti au discours d’équilibre interrégio-
nal et il est fréquent de constater que Montréal est 
dénigrée dans les réseaux nationaux ainsi que dans 
l’appareil gouvernemental. 

L’exemple du réseau de 
soutien à l’entrepreneuriat
 
Sur le plan du financement accordé aux manda-
taires du mandat de Centre local de développement 
(CLD), les CDEC de Montréal constatent ce qui 
suit152 :

■■ Montréal reçoit 21 % de l’enveloppe réser-
vée aux CDEC et CLD de Montréal et 20 % 
de l’enveloppe associée à la stratégie qué-
bécoise de l’entrepreneuriat; 

■■ le financement des CDEC et CLD est pla-
fonné depuis 2003, alors que les responsa-
bilités ont augmenté;

152 Raymond, Chabot, Grant, Thornton, Proposition d’un cadre de fi-
nancement équilibré pour les CLD de Montréal, étude réalisée pour le 
compte des CLD de Montréal, 2007. 

■■ le financement accordé aux CDEC et CLD 
de Montréal correspond à 7 $ par personne 
alors qu’il est de 8,76 $ pour les CLD des 
régions;

■■ une répartition équitable entre les régions 
ferait en sorte que Montréal recevrait  
16 M$ de plus par année.

Le Fonds local d’investissement (FLI) est un outil 
financier important des CLD et CDEC de Montréal. 
Les CDEC de Montréal observent à nouveau 
l’inéquité de la répartition :

■■ les régions centre reçoivent 51 % de  
l’enveloppe;

■■ les régions ressources 29 %;
■■ la Capitale-Nationale 7 %;
■■ Montréal et Laval 13 %.

Les régions présentent des particularités sur le plan 
du développement économique local, Montréal 
aussi. Les CDEC de Montréal constatent notam-
ment que :

■■ les régions ressources ou rurales disposent 
de budgets supplémentaires, pour des 
agents ruraux ou des mandats spécifiques 
alors que les CDEC et CLD de Montréal 
n’ont accès à aucun budget permanent 
consacré aux spécificités montréalaises. 
Qui plus est, certaines initiatives gouver-
nementales sont abandonnées au bout 
de quelques années bien que les résultats 
soient prometteurs;

■■ des exemples :
■ӽ le Programme d’aide à l’entrepreneu-

riat (PAEN) – Volet Relève : Arts et 
Culture du ministère des Finances et 
de l’Économie, réservé aux jeunes 
artistes et créateurs de Montréal et mis 
sur pied dans la foulée du Rendez-vous 
Montréal métropole culturelle de 2007, 
a été abandonné après quelques an-
nées, malgré son succès;la mesure 
Défi Montréal, lancée par le ministère 
de l’Immigration et des Communau-
tés culturelles en 2009, qui a permis 
le financement de quelques initiatives 
favorisant l’insertion professionnelle 
des Montréalaises et des Montréalais 
issus de l’immigration a pris fin malgré 
les résultats probants.
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Recommandations :
■■ Que les autorités de Montréal s’asso-

cient aux acteurs socioéconomiques 
montréalais pour démontrer que la pros-
périté du Québec est indéniablement 
liée à celle de Montréal et pour réclamer 
du gouvernement du Québec une répar-
tition équitable du financement interré-
gional.

■■ Que les autorités de Montréal appuient 
concrètement les réseaux socioécono-
miques dans leurs démarches pour ob-
tenir un financement correspondant au 
poids de Montréal dans l’économie du 
Québec et à la complexité des enjeux 
montréalais.
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